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Integration et cooperation sous-regionale 
en Mediterranee 
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Introduction 

Integration et cooperation sous-regionale 
en Mediterranee 

Le present rapport est le resultat des recherches et des reflexions qui ont ete menees clans le 
cadre du Groupe de travail EuroMeSCo sur !'integration et de cooperation sous-regionale 
en Mediterranee. Ce processus se trouve clans une impasse et il est urgent de relancer le 
debat sur la question. Nous nous proposons ici d'examiner le phenomene de la 
globalisation, !'experience de !'Union europeenne et d'autres groupements regionaux et 
d'evaluer si et pour quelles raisons le Maghreb et le Moyen-Orient sont une exception a la 
tendance generale de regionalisation du systeme international. 

On essayera avec ce rapport de repondre a un ensemble de questions considerees comme 
pnonta1res : 

Quels sont les obstacles politiques et de securite a la cooperation sous-regionale en 
Mediterranee ? 

Quelles sont les conditions et les priorites politiques et de securite pour la cooperation 
sous-regionale ? 

Qui sont les acteurs favorables a la cooperation regionale ) 

Quelle contribution la cooperation sous-nigionale peut-elle donner au Partenariat euro­
mediterraneen ? 

Que! est le role que peut jouer le PEM pour renforcer la cooperation sous-regionale 
clans le domaine politique et de securite? 

Les textes du Groupe de Travail (voir liste, p. 2) ont ete discutes au cours de seminaires, a 
Rabat, en decembre 1998, au Caire, en avril 1999 et Tel Aviv, en septembre 1999. Le 
present rapport general a ete e!abore sur la base de cette recherche et sur le rapport sur la 
cooperation sous-regionale au Maghreb et au Moyen-Orient, sous la responsabilite, 
respectivement, de Driss Khrouz, du GERM et Gamal Sol tan, de I' Al-Ahram Center for 
Political and Strategic Studies. · 
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I - Considerations prealables 

1. Differences nord-sud. La premiere constatation que no us sommes amenes a faire a l' egard 
de !'integration et de la cooperation sous-regionale clans la Mediterranee est celle de 
!'existence d'une nette asymetrie entre le Nord et le Sud. 

Sur la rive Nord, ]'integration europeenne s'est consolidee au cours de la derniere decennie. 
Les nouvelles democraties ont adhere a la Communaute europeenne clans les annees 80 et 
ont reussi, a !'exception de la Grece, leur integration clans !'Union economique et 
monetaire. I! est en outre possible que !'Union s'elargisse encore vers le sud avec !'adhesion 
de Chypre et de Malte. Celles de la Turquie et des pays des Balkans, a !'exception de la 
Slovenie, sont cependant moins probables a court terme. Il faut toutefois rappeler que la 
Turquie est liee a !'Union europeenne par un accord d'union douaniere. Par ailleurs. 
]'integration europeenne est indiscutablement plus poussee dans la Mediterranee occidentale 
que dans la Mediterranee orientale. 

L'inverse de cette tendance marque la rive Sud, que ce soit au Maghreb, au Moyen-Orient 
ou encore au niveau plus ambitieux de la Ligue arabe, ou aucun progres visible n'a ete note 
en matiere d'integration. Les initiatives prises clans les annees 80, telles la creation de 
!'Union du Maghreb Arabe (UMA), ont, apres avoir suscite de fortes expectatives, fini par 
stagner. L'idee d'un nouveau Moyen-Orient regionalise est reste otage du processus de paix. 
Quelques espoirs de revitalisation des projets de cooperation regionale ont recemment 
resurgi avec, au Maghreb, les transformations qui se sont produites sur les scenes politiques 
du Maroc et de l'Aigerie et au Moyen-Orient, la reprise du processus de paix. 

2. La faiblesse des echanges a l'interieur du Maghreb et du Moyen-Orient. L'inexistence 
cl' institutions de cooperation ou d'integration regionale s'accompagne, sur la rive Sud, d'un 
tres faible niveau de relations economiques interregionales. Dans le Maghreb, I'UMA 
represente 5% des exportations du Maroc et 3% de ses importations et 3% des importations 
et des expo nations de I' Algerie. Dans le Moyen-Orient, les relations commerciales entre 
pays voisins sont d'un niveau tout aussi faible: le commerce interregional ne represente que 
5% des echanges commerciaux. Les relations commerciales entre I'Egypte et la region 
atteignent seulement 3% et le commerce d'Israe! avec les pays arabes est pratiquement 
inexistant. Pour !'ensemble de la region, le commc:rce de ces pays se fait pour l'essentiel 
avec l'espace economique europeen, destinataire de plus de 60% des exportations des pays 
de I'Afrique du Nord. 

3. La faiblesse des relations inter-etatiques au Maghreb et au Moyen-Orient. Dans le 
Maghreb et le Moyen-Orient, on peut difficilement parler, pour la decennie qui vient de 
s' ecouler, de I' existence de relations inter-etatiques "banales". La nature des regimes 
po!itiques, les disputes territoriales et de frontieres et la question palestinienne contribuent 
bien entendu a cette situation et continuent d'alimenter les tensions sud-sud. 

4. Les tensions sud-sud et le remede nord-sud. Au lieu de cooperation regionale, on trouve, 
clans le Maghreb et le Moyen-Orient une situation de tensions sud-sud, resultant de disputes 
territoriales, de questions nationales non resolues et de la course aux armements. Les grands 
problemes socio-politiques et de securite ont une dimension internationale, tels que les 
migrations, la rarete de ressources hydriques, le terrorisme, mais ils relevent essentiellement 
de la dimension sud-sud. Au contraire, la plupart des initiatives de confiance muruelle qui 
Ont ete prises en matiere de securite (dialogues mediterraneens avec l'OT AN et l'UEO) ont 
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un caractere nord-sud. 

Le PEM est aussi un projet de cooperation essentiellement nord-sud, que ce soit clans son 
valet politique et de securite, economique ou socioculturel et humain. La comprehension 
de ['importance de la cooperation sous-regionale clans ['ensemble des "trois chapitres", a 
cependant ete soulignee au cours de la Conference des Ministres des affaires etrangeres a 
Stuttgart (Barcelone III, avril 1999), en continuation de la Conference de Valence sur le 
theme. 

11 La n!gionalisation du systeme international 

1. La regionalisation du systeme international s'est developpee aurour de deux objectifs 
fondamentaux: d'une part instaurer un climat de paix durable, notamment par la 
creation de la CEE et, d'autre part, amener la possibilite, comme celle donnee au 
Mercosul, d'une insertion competitive sur le marche clans l'economie internationale. 

2. L'experience europeenne est nee, clans l'apres-guerre, de la prise de conscience des 
dangers du nationalisme et des theories geopolitiques qui definissent les ennemis en 
fonction de leur situation geographique et des denommees " le~ons de I'Histoire " ; un 
changement s' est en consequence opere au niveau de la strategie des dirigeants politiques 
qui ont cesse de voir un ennemi en leurs voisins et sont alles au-dela d'une logique de 
politique etrangere reposant essentiellement ou exclusivement sur la politique de 
puissance. La France et l'AIIemagne sont devenues clans l'apres-guerre, par le biais d'une 
rupture radicale avec la doctrine traditionnelle en matiere de defense nationale, le pivot 
de !'integration europeenne. Cette nouvelle culture strategique a permis la creation de 
['Union europeenne. 

3. La globalisation, phenomene objectif, decoule de !'evolution de la technologie, 
notamrnent clans le dornaine de ['information, obligeant les Etats a cooperer entre eux 
pour relever ses defis et en tirer profit. Ces transformations se sont accompagnees, clans 
la plupart des pays, de !'abandon des doctrines tiers-rnondistes de substitution des 
importations, en acceptant les regles du liberalisme economique. La cooperation 
regionale appara1t, ainsi, comme une plate-forme vers la competitivite clans un systeme 
globalise et en meme temps la creation des conditions pour une cohesion sociale 
durable. 

4. En vertu de la combinaison d'une nouvelle culture strategique post-souveraine et des 
enjeux specifiques de la globalisation, le regionalisme sous ses differentes formes s' est 
transforme en un element essentiel de l'actuel systeme international. !I est effectivement 
per~u comme un instrument plus approprie pour promouvoir les interets que la 
politique traditionnelle d'equilibre des pouvoirs, permettant d'atteindre un certain 
nombre d'objectifs, tels que l'instauration d'un climat mutuel de non resolution 
violente de con flits [M. Helier] ; une insertion competitive clans le systeme economique 
international ; la construction et la consolidation de societes ouvertes ; la libre 
circulation de personnes, l'echange d'informations et d'idees. 

5 La regionalisation recouvre des formes tres diverses que nous pouvons qualifier, pour 
simplifier, de "regionalisme ouvert", comme I'ALENA, l'APEC; "d'integration 
profonde", comme ['Union europeenne et le Mercosul et encore de "regionalisme 
virtue!", comme clans le cas de la CEI, nee du besoin de mener a bien le processus de 
desarticulation d'un empire. En outre, des projets de cooperation regionale dans les 
domaines economique, politique et de securite se sont developpes, notamment en 
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Afrique (SADC, CEDEAO) qui ne correspondent pas a des processus effectifs 
d'integration economique. L' ASEAN essaye d'evoluer du politique a l'economique par 
la mise en place d'une zone de libre-echange. Malgre le succes relatif de l'ASEAN, l'Asie 
appara!t encore comme une region desarticulee, et il en sera ainsi tant que le Japon, la 
Chine ou l'Inde resteront etrangers au phenomene du regionalisme asiatique, meme si 
des formes non institutionnelles d'organisation d'interdependance regionale sont en 
train d'emerger, surtout en Asie orientale, dont temoigne par exemple la mise en place 
des reseaux commerciaux chinois. 

6 La plupart des Etats de !'Europe, de l'Amerique et del' Afrique, ainsi que certains pays 
de l' Asie sont engages clans des processus de regionalisation ou de cooperation sous­
regionale, dont !'importance varie. Ces projets ont cependant demontre que les Etats 
sont toujours des acteurs de poids, certainement decisifs, si l' on considere que les 
processus de regionalisation relevent de leur initiative. L'Union europeenne, revetant la 
forme la plus avancee de constitutionnalisme supranational, est elle-meme nee, clans 
l'apres-guerre, de la necessite de survie et de reconstruction des Etats europeens. 

7 Des experiences de cooperation regionale existantes, nous pouvons conclure un 
ensemble de caracteristiques communes : 

L'Etat est un acteur important du processus, certainement decisif, st l'on 
considere que les projets cl' integration n~gionale relevent de son initiative. 

La cooperation regionale nait de !'affirmation du principe associatif [Edgar 
Morin] et de l'affaiblissement des courants isolationnistes et nationalistes radicaux. 

La cooperation regionale implique la delegitimation de la definition par les Etats 
du partenaire comme un ennemi et une volonte de passer outre la culture de la 
politique de puissance. 

Un degre eleve de convergence democratique est indispensable a la reusme de 
projets d'integration profonde. Les projets d'integration et de cooperation regionale 
sont pour leur part un facteur de consolidation de l'Etat de droit et de la democratie 
(Portugal, Espagne, Bresil, Argentine). 

Les processus d'integration resultent d'une decision souveraine des Etats qui 
s'assujettissent volontairement a une discipline collective. La legitimation publique 
de cet exercice de discipline auto-impose est la condition de sa viabilite et de sa 
durabilite. L' engagement direct des dirigeants politiques, entrepreneurs, syndicaux, 
et d'autres secteurs de la societe civile est essentiel a la legitimite sociale des 
processus de cooperation et d'integration. 

L'integration regionale effraie un ensemble diversifie de reseaux d'acteurs de la 
societe civile qui sont appeles a jouer un role preponderant dans le lancement et la 
consolidation de pro jets de cooperation regionale. 

Les reseaux non gouvernementaux, mais aussi gouvernementaux, facilites par la 
globalisation de !'information jouent aujourd'hui un role important clans la creation 
de courants d'opinion transnationaux. En relativisant l'Etat national, on renforce la 
notion de citoyennete, en la rendant plus active et informee. Les Etats impliques 
clans des espaces cl' integration doivent promouvoir le travail de ces reseaux, prenant 
en compte leur role dans le renforcement de la durabilite publique du processus, la 
mobilisation des citoyens et l'elargissement d'une connaissance mutuelle dans tous 
les domaines. 
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La cooperation regionale, comme le montrent les expenences actuelles, se 
developpent a partir de projets economiques, politiques, militaires bien concrets, 
reposant sur des interets communs et implantes d'une forme graduelle, impliquant 
uncertain nombre d'Etats qui avec le temps pourront s'elargir [Bonvicini] 

La cooperation regionale doit repondre aux problemes de pauvrete, de la 
marginalisation sociale et des grandes asymetries de developpement. 

La cooperation regionale rend possible et implique une nouvelle doctrine 
militaire et la subordination du pouvoir militaire au politique, la predominance 
d' entites civiles clans la formulation et la conduite de la politique de defense. Cela 
suppose, pour certams pays, une redefinition de leur concept de securite et la 
satellisation du role de l'armee. 

La cooperation durable implique, en resume, la clause democratique ; la 
reconnaissance du role des Etats et la recherche constante de leurs interets 
communs ; la legitimite sociale ; l'acceptation d'une discipline collective ; une 
nouvelle culture strategique et militaire et la creation de courants d'opinion 
transnationaux par l' action des reseaux. 

8. Ce serait une erreur de penser que les "conditions objectives" qUI prevalent 
aujourd'hui en Europe sont necessaires pour la mise en ceuvre de tout projet de 
cooperation : la croissance economique, des gouvernements efficaces et de fortes 
institutions nationales et supranationales [Mahdi]. L'integration est apparue en 
Europe, clans la grave situation politique et economique de l'apres-guerre et a ete 
consideree comme essentielle, egalement, pour passer outre les difficiles "conditions 
objectives" du moment. En cela, !'Europe est un modele pour d'autres experiences 
qui devront se developper a partir de situations specifiques clans lesquelles on trouve 
les regions respectives. 

Ill Le defi du nationalisme identitaire 

1. Le regionalisme coexiste clans le monde avec I' emergence du nationalisme identitaire, des 
"politiques de culture" qui vont de pair avec la popularite des theories sur les chocs 
inevitables des civilisations. Ouverts ou profonds, les projets d'integration qui ont abouti 
jusqu'a aujourd'hui Ont ete ceux qui Ont resiste a une definition culturelle OU 
civilisationnelle. Leur dimension est, a l'heure actuelle, non pas continentale mais sous­
regionale. Cependant, une tendance a definir l'identite des unites politiques a partir de 
valeurs culturelles et religieuses se manifeste aujourd'hui. En ce qui concerne le 
regionalisme, nous assistons a une evolution vers la continentalisation et par la a son 
renforcement clans un espace culture! donne. 

2. Dans ['Union europeenne, la question du choix entre la definition culturelle et la 
definition politique est en quelque sorte relancee par le debat sur l'elargissement a la 
Turquie et la problematique de ['emigration. L'identite de ['Union europeenne est 
politique, et non pas culturelle ou religieuse. Certains preconisent une definition chretienne 
de l'identite europeenne qui exclurait non seulement la Turquie, mais aussi les millions de 
musulmans d'ores et deja citoyens de ['Union europeenne. Une telle definition de !'Union 
europeenne mettrait en cause les principes et les valeurs de nature politique sur lesquelles 
elle a ete fondee, visant a ['integration clans un meme objectif de l'enorme diversite etatique, 
regionale et culturelle des peuples de ['Europe. Le succes de l'U nion europeenne tient au 
fait qu'elle soit un projet d'integration ouverte - " l'ouverture implique, avant tout, une 
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societe plurielle qui defende les valeurs de la democratie politique, de la diversite culturelle 
et religieuse, de la libre concurrence, de la participation des citoyens, de l'associationnisme 
et de la souverainete partagee, et qui projette et promeuve ces valeurs clans ses relations 
exterieures. Cela implique egalement qu'elle s'oppose fermement a la creation de blocs 
economiques fermes et qu' elle defende le multilateralisme fonde sur le regionalisme 
[Marti ns/V asconcelos]. 

3. La Ligue Arabe preconise la creation d'un Marche commun arabe, sans succ/~s pour le 
moment. Les pays arabes, bien qu'ils aient une langue commune, qu'ils connaissent une 
forte convergence religieuse et qu'ils soient traverses par le sentiment de solidarite des 
opinions publiques, se trouvent bien souvent opposes clans des conflits militaires, comme 
cela a ete le cas au cours de la Guerre du Golfe. La cooperation regionale sur la rive sud de 
la Mediterranee a plus de possibilites de reussir au niveau sous-regional et implique aussi le 
refus d'une identite culturelle du pro jet. 

4. Au niveau sous-regional, on peut conclure que l'acceptation de cooperation comme 
norme restera improbable tant que la politique d'identite prevaudra sur la politique 
d'interets [Rupnik]. Les politiques d'identite et le nationalisme radical sont une entrave 
majeure a la cooperation regionale et clans certains cas, a !'existence de relations inter­
etatiques normales. 

IV L'integration et la cooperation sous-regionale au Maghreb et au Moyen-Orient • 

On peut tirer, a partir de !'analyse des textes presentes, quelques conclusions generales. On 
mettra !'accent, clans cette partie, sur les caracteristiques fondamentales de chaque region. 

1. Introduction 

Les antecedents de la cooperation sous-regionale au Maghreb et au Moyen-Orient sont bien 
differents : 

Maghreb 

L'idee de !'unite maghrebine, au-dela de la langue, de la religion, des aspects culturels et des 
episodes historiques que partagent les pays maghrebins, est bien ancienne et elle s'est 
manifestee clans notre passe proche lors de la lutte contre le colonialisme [Melbouci]. 
Cependant, peu apres la reconquete des independances, les divergences et les particularismes 
des pays maghrebins ont refait surface [D. Khrouz]. 

L'Union du Maghreb Arabe (UMA), creee en 1989 par le Traite de Marrakech, a celebre les 
retrouvailles des cinq pays le Maroc, la Tunisie, I' Algerie, la Libye et la Mauritanie. Elle est 
nee de la prise de conscience par ses Etats de la necessite de cooperation regionale, voire 
meme, de !'avis de certains, d'integration, notamment pour mieux dialoguer avec la 
Communaute europeenne. 

L'UMA semblait essentielle, aux yeux de ses fondateurs, pour : 

a) Donner une voix aux pays du Maghreb clans le cadre de leurs relations avec !'Union 
europeenne et beneficier d'une plus grande attention de cette derniere, ce qui s'est 
concretise au travers du dialogue 5 + 5 entre les pays de !'Europe du Sud et ceux de 

· Cette partie du rapport, sera ulterieurement cteveloppee a partir des syntheses du travail des sous-groupes, en 
cours d'elaboration, par Gamal Soltan et Driss Khrouz. 
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l'UMA. La conscience de ['importance des relations de l'UMA avec !'Europe a 
certamement pousse l'Egypte a montrer, quelques annees plus tard, sa volonte d'y 
adherer. 

b) Permettre son insertion competitive sur le marche international et parallelement 
!'augmentation significative des relations economiques interregionales ; 

c) Abandonner les modeles socialistes et tiers-mondiste de substitution des importations, 
des pays du Maghreb et assumer !'idee que seulement !'integration peut leur permettre 
de se defendre de la mondialisation et d' en tirer meilleur profit. 

d) Apporter une reponse commune aux questions sociales et politiques qui se posaient 
clans les pays de la region, notamment a celle de la montee de l'islamisme politique en 
tant qu'alternative a la plupart des regimes de la region. 

e) Le T raite de Marrakech a correspondu a la volonte de I' Algerie et du Maroc de regler 
leurs contentieux. 

Malgre le juste fondement de ses objectifs, l'UMA, dix ans apres la signature de son traite 
fondateur, n'est guere plus qu'un sigle, bien que son secretariat permanent fonctionne 
toujours. Plusieurs facteurs sont en regie generate evoques pour expliquer !'hibernation de 
l'UMA, dont on peut citer les sanctions internationales contre la Libye et la difference 
d'attitude devant la question de l'islamisme politique. L'attentat que l'on presume avoir 
emane d'un groupe islamiste contre des touristes au Maroc en 1992, vu par les Marocains 
comme une provocation algerienne, a marque la fin de toute forme de cooperation et a 
mene a la fermeture de la frontiere Maroc-Algerie. 

Ces objectifs ne sont pas moins pressants aujourd'hui, tant s'en faut, qu'ils ne l'etaient clans 
les annees 80. La globalisation s'est acceleree et il est toujours plus difficile aux pays isoles, 
independamment de leur taille, d'attirer des investissements etrangers. Par ailleurs, la 
Communaute europeenne est entre-temps devenue !'Union europeenne, ayant scelle son 
marche unique et s'etant dotee de l'euro. Il est evidemment plus difficile de negocier avec 
elle aujourd'hui de maniere isolee que clans les annees 80. 

Moyen-Orient 

Au Moyen-Orient, la cooperation sous-regionale n'a pas de tradition aussi forte qu'au 
Maghreb et semble entierement liee a la necessite de consolidation du processus de paix, 
notamment avec la vision du nouveau Moyen-Orient de Shimon Peres. 

La conception de la cooperation regionale sous ses plus divers aspects en tant que facteur 
essentiel a la construction de la paix transparaissait clans les differents schemas de 
cooperation mu!tilaterale mis en marche depuis la conference de Madrid de 1991. Sur la 
base des conclusions de cette conference, cinq groupes de travail ont ete crees : securite 
regionale et controle des armements, economie et developpement regional, refugies, eau et 
environnement. Jusqu'a 1995, ces groupes ont fourni un travail qui a ete juge tres utile. 
Dans le domaine economique, plusieurs projets ont ete lances clans des domaines tels que le 
tourisme, le commerce, la communication, le transport, l'energie, ['agriculture, les marches 
financiers, l'investissement, la formation et les reseaux regionaux. Le fonctionnement des 
groupes multilateraux, l'interet manifeste de la communaute internationale envers ceux-ci, 
montrent que le processus de paix avait cree des conditions pour un changement substantiel 
des relations clans la region. 
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2 Un instrument pour la paix au Moyen-Orient 

La cooperation sous-regionale au Moyen-Orient, apparalt a ceux qui la preconisent, comme 
!'Europe, avant tout comme essentielle pour la paix, considerant qu'elle est instrumentale 
pour le developpement des conditions de confiance mutuelle entre Israel et ses regions 
voisines. La cooperation sous-regionale dans le Moyen-Orient est avant tout un facteur de 
patx. 

3 Un projet d'insertion competitive au Maghreb 

La cooperation sous-regionale au Maghreb, comme dans le Mercosul, semble liee a 
!'insertion competitive dans le systeme economique international, a la necessite de relever 
les defis de la globalisation et d'etre capable de dialoguer avec les grands groupes 
economiques, notamment !'Union europeenne. La cooperation sous-regionale au Maghreb 
est avant tout un facteur de competitivite. 

4 Les obstacles a la cooperation 

Le manque de convergence politique entre les differents regimes du Maghreb, leurs attitudes 
face a la question de l'islamisme, la variation de leur degn~ d'ouverture politique et de la 
vitesse de leurs reformes democratiques s'inscrivent comme principales entraves a la 
cooperation, au-dela, bien entendu, des conflits et des tensions inter-etatiques, notamment 
par rapport au Sahara occidental. 

Au Moyen-Orient, le principal obstacle a la cooperation reside dans !'inexistence d'un 
niveau minimum de confiance mutuelle qui permette la durabilite politique et publique des 
initiatives de cooperation. La cooperation sous-regionale au Moyen-Orient a comme 
priorite d'encourager le contact normal entre les differents secteurs de la societe. 

J La relation entre bilateralisme et multilateralisme 

Au Moyen-Orient, la question de la relation entre bilateralisme et multilateralisme se pose 
de fa<;:on bien plus aigue qu'au Maghreb. 

Les pays du Moyen-Orient, meme au cours de la phase la plus avancee du processus de paix, 
de juin 1992 a mai 1996, n'ont jamais passe d'accord ou affiche d'attitude commune sur le 
rapport entre la voie des relations bilaterales et celle des negociations multilaterales : un 
certain nombre d'Etats connaissant de graves problemes bilateraux avec Israel estiment que 
la cooperation regionale depend du reglement prealable des contentieux existant; d'autres 
Ont prone )a conjonction des deux voies, ce qui a permis )'ouverture des negociations 
multilaterales regionales. 

Les auteurs du groupe de travail EuroMeSCo considerent qu'il existe, qu'on le veuille ou 
non, une relation entre l'etat d'avancement du processus de paix et la reussite des initiatives 
de cooperation regionale. Il n'existe cependant pas de consensus sur !'idee que la 
cooperation regionale devrait etre vue comme une recompense. 

La question des differences d'attitude face a l'islamisme politique est une serieuse entrave a 
la cooperation regionale au Maghreb et au Moyen-Orient. Elle a donne lieu a une politique 
restrictive au niveau des visas, la fermeture des frontieres, les restrictions des flux 
d'information et les echanges culturels. 

ll n'existe pas d'attitude convergente entre les pays du Maghreb et du Moyen-Orient par 
rapport aux reformes democratiques et aux droits de l'homme. Le retard et la timidite de 
reformes politiques dans certains pays, l'autoritarisme sont des obstacles serieux a la 
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cooperation regionale. 

Le poids du nationalisme traditionnel au Maghreb et au Moyen-Orient se traduit par la 
mefiance en relation aux voisins et par un manque de comprehension des limites de l'Etat 
national clans le contexte de la globalisation. La politique de puissance et le concept que la 
force militaire peut legitimement etre utilisee autrement que par l'autodefense pour 
poursuivre des objectifs politique, la recherche des zones d'influence et de leur hegemonie 
est un des autres aspects de ce phenomene. Ce secteur malgre son influence clans I' opinion 
publique n' est deja plus majoritaire au niveau politique. 

6 Conditions de la reussite 

Les auteurs signalent, clans le cas du Maghreb et surtout du Moyen-Orient, une forte liaison 
entre les domaines politique, militaire et economique. Au Moyen-Orient, meme clans le 
domaine des relations economiques, meme les pays les plus ouverts a la cooperation se 
voient conditionnes par le "sentiment" de solidarite a l' egard des Palestiniens, clans leurs 
accords commerciaux (OMET). D'un autre cote, pour certains Etats, la n\ussite de la 
"normalisation" avec l'Etat d'Israel pourra se mesurer par !'impact economique qu'elle aura 
(OMET). Au Maghreb, la methode de la cooperation economique appara1t comme 
fonctionnelle pour la cooperation future. 

Au Maghreb, il est possible de discerner un noyau de cohesion, essentiel au projet 
d'integration et de cooperation, forme par I' Algerie et le Maroc. !I ne peut il y a voir de 
cooperation entre les pays du Maghreb sans leur entente prealable. La T unisie est clans une 
position tres favorable pour faire demarrer des initiatives regionales [Zaafrane]. 

Au Moyen-Orient, il est impossible d'identifier une paire de pays qui puisse jouer ce role 
moteur, la conjugaison de plusieurs pays etant pour cela necessaire. 

Pluriculturalisme. Dans le cas specifique du Moyen-Orient, la cooperation regionale 
signifie necessairement !'affirmation d'une realite pluriculturelle et ceci concerne 
particulierement le Moyen-Orient [Mahdi, Helier]. Le fait qu'lsrael so it plus oriente vers 
l'Occident [Mahdi] que vers !'Orient ne doit pourtant pas empecher la cooperation 
regionale, ce serait le signal de la domination, d'un cote ou de !'autre de !'equation, de 
politiques identitaires. Au Maghreb, l'acceptation de la diversite culturelle est aussi 
fondamentale meme si le probleme n'a pas la meme acuite. 

Le role preponderant de la societe civile clans la phase actuelle. La cooperation regionale 
au Maghreb et au Moyen-Orient peut des maintenant se developper parmi les acteurs de la 
societe civile. !I faut donner la priorite aux acteurs (entrepreneurs, universites, ONG) qui 
favorisent la cooperation. 

7 Une situation plus favorable 

Les mutations politiques qui ont eu lieu au Maghreb et les progres du processus de paix au 
Moyen-Orient ont cree des conditions favorables et un nouvel espoir pour la cooperation 
sud-sud en Mediterranee. 

V Le Partenariat euro-mediterraneen (PEM) et les defis sud-sud 

1. Un projet de regionalisme ouvert. Le partenariat euro-mediterraneen est un projet de 
regionalisme ouvert visant a la creation d'une zone de libre-echange aux environs de 2010. 
Le partenariat euro-mediterraneen correspond a la necessite d'elargir l'espace d'integration 
economique vers le sud. De par la constitution d'une zone de libre-echange euro-
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mediterraneenne, les pays du Maghreb et du Moyen-Orient se verraient inseres clans une 
forme avancee de regionalisme ouvert. La zone de libre-echange viendrait en effet s'ajouter 
a la cooperation deja existante clans le domaine politique et de securite, culture! et social. 
Pour ['Union europeenne, rappelons qu'il s'agit d'appliquer au sud la methode d'inclusion 
qui a reussi quant a la consolidation de la democratic et du developpement durable de 
plusieurs pays europeens, du Portugal a la Pologne. La zone de.libre-echange ne devait pas 
etre con~ue comme une fin en soi mais comme un instrument pour atteindre a long terme 
des objectifs semblables en Mediterranee. Il s'agit de ['instrument qui devrait permettre 
d'atteindre l'objectif plus ambitieux d'etablir une zone de prosperite partagee et de paix. 

2. Les objectifs politiques et de securite. Pour ['Union europeenne, le PEM devrait 
contribuer au developpement economique et aux reformes politiques en Afrique du Nord 
et clans le Moyen-Orient. Il s'agirait aussi d'une mesure de confiance mutuelle, d'un 
amortisseur des perceptions negatives reciproques qui se sont developpees sur les deux rives 
de la Mediterranee. Le PEM gere une dynamique relationnelle differente, entre plusieurs 
secteurs de la societe qui pourra, a terme, devenir un facteur de reforme politique et de 
paix. Le PEM peut contribuer a !'expansion de la democratic, au respect des droits de 
l'homme et de l'Etat de droit et ce faisant pourra creer les conditions necessaires a une 
convergence politique, permettant ['integration au Maghreb et au Moyen-Orient. 

3. Des accords bi-multilateraux. Le Partenariat euro-mediterraneen n'est pas pour autant 
un substitut de la cooperation et de ['integration sous-regionale clans le sud de la 
Mediterranee. La methode actuelle qui consiste en l'etablissement d'accords d'association 
euro-mediterraneens "bi-multilateraux ", c'est-a-dire entre ['Union europeenne et ses Etats 
membres et chacun des pays de la rive Sud est loin d'etre la plus appropriee. Avec cette 
methode, les pays d' Afrique du Nord persistent a approfondir solitairement leurs relations 
avec !'Union europeenne, clans une perspective de concurrence entre pays voisins, eloignant 
par lll'horizon de la cooperation sous-regionale. 

4. Une relation asymetrique. Une methode mettant ['accent sur les accords multilateraux, 
entre l'UE et chaque pays considere individuellement, aurait pour consequence de renforcer 
la perception de relations asymetriques sous taus les points de vue, institutionnels, 
politiques, economiques et militaires, et viendrait alimenter la mefiance des courants 
politiques a l'egard du PEM. La cooperation sous-regionale sud-sud au Maghreb et au 
Moyen-Orient confererait un plus grand equilibre aux relations nord-sud [Carnal]. 

L'encouragement, clans le cadre du PEM, a la cooperation Sud-Sud ou a des projets de 
cooperation regionale impliquant l' ensemble des partenaires pourrait all er clans ce sens. Au 
cours de la reunion ministerielle de Malte, !'accent a ete mis sur la necessite de developper 
les relations entre les partenaires du Sud a la recherche d'une plus grande harmonisation, 
compatible avec le marche interne europeen. Cet objectif est certainement important, mais 
reste insuffisant : la cooperation regionale euro-mediterraneenne ne represente que 10% du 
MEDA. 

5. Les defis politiques et de securite. La convergence nord-sud et sud-sud recherchee par la 
PEM repose aussi sur une strategic a long terme. Ce n'est que sur le long terme, en effet, 
que les initiatives de regionalisme ouvert pourront avoir un impact significatif clans le 
domaine de la securite. Il y a, cependant, clans la zone couverte par le PEM, des questions 
politiques et de securite qui exigent plutot des reponses a court terme. 

La s<'curite comme le demontre !'experience de la region ou l'exemple de la Yougoslavie est 
"paramount" pour tout le reste. [Paramount] Du point de vue politique et de la securite, les 
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grands defis pour atteindre I' objectif recherche peuvent ainsi et re succinctement enumeres : 

Predominance de politiques d' exclusion, y compris de nature identitaire par 
rapport aux politiques d'association et de cooperation. 

Faiblesse de !'implementation des mesures de confiance mutuelle. 

Terrorisme et grande criminalite. 

Tensions inter-etatiques et proliferation 

Autoritarisme et non respect des droits de l'homme 

Xenophobic et non respect du droit des emigrants 

Difficultes de circulation des personnes et de !'information. 

6. Des problemes avant tout sud-sud. Si nous regardons succinctement ces problemes, nous 
constatons qu'ils ont une dimension nord-sud, mais la plupart d'entre eux sont 
essentiellement de nature sud-sud. 

Si nous considerons la question du terrorisme, nous pouvons conclure que 
l'essentiel du probleme se pose au Maghreb et au Moyen-Orient, bien qu'il ait 
egalement une dimension nord-sud. En 1997, par exemple, 118 personnes Ont ete 
victimes du terrorisme clans le Moyen-Orient. En Algerie, entre 1992 et 1999, pres 
de 100.000 victimes ont peri. En Europe, le dernier acte de terrorisme ayant une 
dimension mediterraneenne remonte aux attentats de Paris, en 1995, qui ont fait 8 
marts et 41 blesses. Le terrorisme est un des majeurs problemes du Moyen-Orient et 
un facteur de mefiance et d'entrave pour la cooperation bilaterale et sous-regionale 
[George Joffe]. 

Les tensions pouvant avoir des repercussions militaires dont on temoigne 
aujourd'hui ont, pour l'essentiel, une dimension sud-sud ou nord-nord (Balkans). 
L\mique exception decoule de la position particuliere de la Turquie. Pres de 11 
zones de conflits peuvent etre signalees, dix desquels ont une dimension sud-sud [R. 
Aliboni-P. Miggiano]. 

7. Le besoin d'initiatives sud-sud. La cooperation clans le domaine de la securite pour etre 
efficace clans le cadre du PEM doit resoudre la contradiction fondamentale voulant que les 
initiatives dans ce domaine soient de nature nord-sud, alors que les problemes sont sud-sud 
et ant un caractere eminemment sous-regional. C'est done ace niveau qu'il est necessaire de 
developper les initiatives qui vont eh anger les relations de securite et la mefiance ambiante. 

8. La cooperation sous-regionale et les conditions de reussite du PEM. La cooperation sous­
regionale et meme les progres significatifs clans le PEM sont dependants de la resolution de 
problemes de securite clans le contexte sud-sud. !I s' agit certainement d'un des elements 
d'un "cercle vicieux" qui devrait changer la situation de securite. Pour cela il est necessaire 
de eo m prendre, comme I' ont fait plusieurs Etats, mais pas la totalite d' entre eux, que la 
cooperation regionale est une forme plus appropriee pour garantir la securite que le 
traditionnel equilibre des pouvoirs. 

9. En synthese. La reussite du Partenariat euro-mediterraneen est directement liee au 
developpement de la cooperation clans le Moyen-Orient et le Maghreb. Ceci signifie qu'un 
des objectifs du PEM doit etre de definir et orienter cette cooperation clans ces zones. Ce 
n'est que sur cette base que la creation d'un vaste espace integre euro-mediterraneen pourra 
se concrettser. 
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Cet objectif est d'autant plus important qu'en !'absence de perspectives d'integration dans 
!'Union, il implique, au-dela du libre-echange, la formation de groupes sous-regionaux, cette 
situation etant en cela complerement differente de celle des pays d'Europe centrale dont la 
perspective est de devenir membres de 1 'UE. Les "benefices" pour les membres du PEM de 
progres significatifs dans les relations regionales se situent dans la propre region, dans le 
relachement des tensions sud-sud, dans le developpement, dans !'augmentation de sa 
capacite de dialogue avec )'Europe et d'autres regions du monde. Comme le montre la 
reaction europeenne a l'UMA, !'apparition d'un groupe regional sur la rive Sud de la 
Mediterranee aurait un impact significatif dans les relations euro-maghrebines. 

VI Recommandations 

L'Union europeenne et le partenariat euro-mediterraneen doivent prendre des mesures 
precises en vue de developper la cooperation sous-regionale dans la Mediterranee. Identifier 
les secteurs interesses par la cooperation regionale au Maghreb et au Moyen-Orient et 
encourager leur activite doit etre l'objectif prioritaire du partenariat euro-mediterraneen. 

Certaines mesures concretes peuvent et doivent etre prises au niveau du PEM : 

a) La cooperation entre les societes civiles. Promouvoir, independamment des progres 
verifies dans la cooperation au niveau inter-etatique, la cooperation entre les secteurs qui 
lui sont favorables et des programmes pouvant etre orientes vers la societe civile. 

b) FaYoriscr les projets communs proposes par des acteurs de plusieurs pays du Sud parmi 
eux ceux qui auront un contour regional clair. Favoriser egalement les projets qui 
impliquent des partenaires europeens et plusieurs pays du Sud. Ces projets pourront 
etre developpes par des regions, des localites, des organisations gouvernemenrales ou 
non 1 ou encore des entreprises privees. 

c) Co-financer des projets d'infrastructure sous-regionaux, notamment dans le domaine des 
voies de communication, de l'energie, de !'eau ou des nouvelles technologies 
d'information et les lier, des lors que possible, a des projets similaires europeens. 
Valoriser la cooperation decentralisee au niveau sous-regional, sur la base de 
programmes tels que le Med-Urbs, Med-Campus ou Med-Media. 

d) Harmoniser la legislation dans le sens nord-sud et sud-sud en mettant en contact les 
regulateurs et legislateurs de !'Union et d'une sous-region donnee. 

e) Cooperation militaire. Promouvoir la cooperation dans le domaine militaire, 
notamment dans le cadre d'operations de maintien de la paix, entre les pays de la region 
euro-mediterraneenne. 

f) Soutenir la creation au niveau regional de mesures de confiance mutuelle et de gestion 
de conflits, notamment par l'appui a la mise en place du reseau sous-regional 
intergouvernemental, ou cree par des centres d'analyse dans ces domaines. 

g) Transfert de savoirfaire sur !'integration. Promouvoir, dans le cadre du PEM, la 
recherche et la formation en matiere d'integration qui ne soit pas necessairement vouee 
a la seule experience europeenne - et sur la regionalisation, au niveau mondial. 
Contribuer ainsi a !'elaboration d'une culture strategique de cooperation succedant a la 
politique de puissance. 

h) 
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La mondialisation-regionalisation constitue l'une des 
dynamiques les plus saisissantes du phenomene de la 
globalisation qui caracterise l'economie monde de la fin du 
XXeme siecle. 

Ces nouvelles dynamiques ont pour finalite 
d'acquerir la taille critique suffisante pour inflechir dans le 
sens voulu !'evolution des flux economiques et 

· commerciaux a l'echelle mondiale. 

Partant de ce constat, peut-on affirmer que le non 
Maghreb constitue une perte non seulement pour les pays 
faisant partie de l'UMA, mais aussi pour leurs partenaires 
euro-mediterraneens? 

Cette contribution a done pour but de proceder a un 
essai d'evaluation du cout du non Maghreb pour le 
processus de Barcelone. 

La premiere partie est consacre a !'appreciation des 
pertes subies a cause du non Maghreb. La deuxieme partie 
portera sur les conditions necessaires pour la relance de la 
dynamique d'integration maghrebine. 



I. LE COUT DU NON MAGHREB POUR LE PROCESSUS DE 
BARCELONE 

Les pertes sont a la fois d'ordre economiques et 
politco-securitaires. 

1.1. le cout economique: 

Grace a sa proximite geographique, a sa dynamique 
demographique, ses capacites en ressources humaine, ses 
richesses naturelles, le Maghreb en tant qu'entite globale 
integree peut constituer un levier de taille pour la 
dynamique et les objectifs du processus euro­
mediterraneen de Barcelone. Ces atouts du Maghreb 
deviennent marginaux et relativement insignifiants a 
chaque fois qu'on decline le raisonnement a l'echelle micro, 
c'est-a-dire au niveau de chaque pays maghrebin pris 
individuellement. Cela pour des raisons evidentes 
d'economies d'echelle, d'exigu'ite des marches et des seuils 
critiques de rentabilite des investissements. Autrement 
di t, ces limi tes de masse critique cons ti tu en t des 
handicapes a toute strategie euro-mediterraneenne de 
delocalisation et de transfert de l'investissement du nord 
vers le sud. 

Meme si les pays maghrebins sont destinataires des 
investissements etrangers, leur position dans les flux 
mondiaux de capitaux reste modeste et ne represente 
qu'une faible part des investissements etrangers vers 
!'ensemble des pays en developpement. Ainsi, la 
proportion des investissements directs a destination du 
Maghreb sur le total des investissements directs des pays 
de la CEE n'a ete que de 3% a la fin des annees 80 et au 
debut de la decennie 1990. Un faible niveau de 
l'investissement etranger au Maghreb qui fait douter de 
ses capacites a exercer un impact suffisant sur la 
croissance economique et par consequent ses effets sur les 
opportunites de creation davantage d'opportunites 
d'emploi, a meme d'aider de fa<;:on significative la region a 
faire farce a certains maux comme l'exode humain de la 
rive sud vers le Nord, la marasme econ.omique et les 



tensions socioculturelles et politiques. I! peut etre bon de 
rappeler a cet egard cette "prophetie" d'Alfred SAUVY: "si 
la richesse ne va pas vers les hommes, les hommes iront la 
chercher la ou elle se trouve". 

Le non Maghreb a egalement un cout pour le 
partenariat euro-mediterraeen, dans la mesure ou cet 
espace de transit et interface entre les con tin en ts ne 
permet pas dans l'etat actuel de la fermeture des 
frontieres entre pays maghrebins voisins, a !'Europe 
d 'etre en contact avec ses hinter lands africains et arabes, 
des zones qui ont en partie assure au vieux continent les 
ressources humaines et naturelles necessaire a son essor 
economique et social des trente glorieuses. 

Grace au effets d'entrainement qu'elle est susceptible 
d'induire, !'integration maghrebine peut egalement etre 
un espace de sous-traitance industrielle pour !'Europe et 
source de croissance, a la lumiere de ce qui se passe dans 
d'autres regions du monde (Japan et l'ASEAN, Etats Unis et 
MERCUSOR ... ); ceci est d'autant plus evident que certaines 
etudes font ressortir que pour 10 000 dollars de PIB des 
PSEM, !'Union europeenne exporte 1266 dollars, contre 
seulemen t 5 80 dollars pour 10 000 dollars de PIB des 
PECO et 191 dollars pour 10 000 dollars de PIB des pays 
d'Amerique du Sud. 



1.2. Les risques politico-securitaires du non­
Maghreb 

Le developpement solitaire des pays du Maghreb a 
montre ses limites. Il est synonyme aujourd'hui de 
fragilite, de vulnerabilite, d'instabilite, de marginalisation, 
de desequilibres accrus. 

La proximite geographiques, les liens historiques et 
l'interdependance multiformes entre les deux rives de la 
Mediterranee sont autant de facteurs qui font que les 
ondes de chocs des difficultes actuelles du Maghreb ne 
s'arretent pas au sud du Detroit de Gibraltar. Le 
dramatique phenomene des pateras, avec son c01lt de vies 
humaines, est la pour montrer a qucls points les 
interferences positives ou negatives entre les deux rives 
sont ineluctables. Les filets de contr6les et de securite pour 
endiguer ce type de problemes, q u 'elles que soien t leurs 
ampleur et sophistication ont montre leurs limites. Il suffit 
a ce niveau d'avoir present a l'avenir !'experience 
americaine et les tentatives. sans beaucoup de succes, de 
maitrise des infiltrations migratoires mexicaines. C'est 
pour dire que la meilleure des securites reside dans la mise 

. en oeuvre conjoin te des conditions req uises pour un 
developpement durable au Maghreb, a savoir notamment 
son integration economique. 



II. LES CONDITIONS NECESSAIRES POUR 
L'INTEGRATION MAGHREBINE 

Il faut au prealable preciser que !'integration 
regionale ne se decrete pas. C'est un long processus 
historique qui peut evoluer au gre des contingences 
politiques internes et externes. 

Au Maghreb, !'integration a toujours ete pen;ue 
comme une condition prealable au developpement, alors 
que les experiences historiques d'integrations montre que 
les integrations les mieux reussies apparaissent comme le 
point d'aboutissement d'un processus de developpement 
economique et d'ouverture entre les pays qui ont fait 
!'integration et non comme une etape prealable. 

11 faut dire a ce niveau que les pays de l'UMA, les 
echanges sont restes aux plus forts moments de 
l'ouverture des frontieres assez faibles, a cause de la 
nature des productions nationales, determinees par les 
options politiques et les strategies nationales de 
developpement au lendemain des independances 
politiques .. Ainsi, 60% du commerce maghrebin se fait avec 
la rive nord de la Mediterranee, contre seulement 3% pour 
le commerce intramaghrebin et 5% avec tous les pays 
arabes. 

Des donnees qui peuvent expliquer les tentatives 
ephemeres d'integrations regionales comme le cas de 
!'Union Arabo-Africaine en 1984 ente le Maroc et la Libye, 
ou le Traite de Fraternite et de Concorde en 1983, entre 
l'Algerie, la Mauritanie et la Tunisie, sans parler du cas de 
l'U.M.A. qui est toujours en panne. 

L'affaire de Lockerbie, qui a finalemcnt trouve une 
issue, qui a pese d'une certaine maniere sur !'evolution de 
l'UMA n'etait en fait que l'arbre qui cachait la foret. 
L'integration au Maghreb bat de l'aile a cause des 
nationalismes etriques, des frontieres indeterminees, du 
deficit democratique, du rnanque de volonte et de courage 
politique. La mefiance des dirigeants maghrebins a prevalu 



a la place des principes du respect des principes du 
l'integrite territoire du voisin, a la recherche de 
reglements des differents par les moyens pacifiques. 

La question du Sahara dit occidental, continue de 
peser lourdement sur le devenir de !'integration 
maghrebine. Cette question est en voie de reglement par 
1 'organisation d 'un referendum sous les auspices 
onusiennes, prevu normalement a l'ete 2000. Les 
procedures d'identification des personnes qui ont droit au 
vote posent des problemes, pour des considerations 
historiques (fuite des populations vers le nord a cause de 
!'occupation espagnole invasion, des specificites ethniques 
propres aux populations nomades. 

Sur le plan economique, dans certains secteurs, les 
pays maghrebins enregistrent des exceden ts de me me 
nature et des besoin assez similaires. Ils sont en 
concurrence sur les marches externes, en particu!ier sur 
le marc he europeen. U ne si tu a tion qui les affai blis et les 
condamne a s'entendre et a etre solidaires. 

I ne faut trop ceder au fatalisme de la non-Maghreb. 
La desunion n'est jamais definitive. ni irreversible et 
irremediable. Faut-il rappeler que deux guerres mondiales 
aussi meurtrieres que couteuses n'ont pas empeche les 
ennemis d 'hier d 'et re la cheville ouvriere de la 
construction europeenne ? 

Des conditions objectives existent pour reussir 
!'integration regionale au Maghreb: 

- !'existence d'un tissu industriel non negligeable, 
meme s'il reste incomplet; 

1 . -!'existence d'un marche potentiel regional de plus de 
60 millions de consommateurs, demultiplie de ressources 
naturelles plus abondante et diverses; 

- des teformes economiques aussi ambitieuses que 
structurelles, qui ont vu leur debut de realisation dans les 
pays du Maghreb a partir des annees 1980, dans le cadre 
des programmes d'ajustement structure!; des reformes 
qui portent sur la liberalisation et l'ouverture des 



economies, moins d'Etat, plus de transparence et 
recherche de l'efficience des politiques publiques; 

- la possibilite, pour des raisons historiq ues et des 
traditions commerciales, de dynamiser les echanges avec 
le continent africain; autrement dit la volonte de cooperer 
dans le sens horizontal Sud-Sud. 

Dans le cas meme ou !'integration regionale est mise 
en scelle au Maghreb, il n'est pas dit que qu'elle sera 
source de developpement spontane et mutuellement 
fecond. Des phases d'adaptations sont necessaires pour 
!'organisation de nouvelles filieres de production, compte 
tenu des situations de concurrence entre les economies 
maghrebines. 

L'articulation entre l'industrie et !'agriculture au 
Maghreb doit etre un choix strategique et prioritaire, dans 
la mesure ou !'elevation du taux d'autosuffisance 
alimentaire permettra d'ameliorer le niveau de vie de 
satisfaction des besoins et de renforcer l'independance 
economique, en permettant d'augmenter la productivite 
agricole par la mecanisation. 

L'integration ne peut etre globale; elle doit se faire de 
fac,:on pragmatique et selective. Des opportunites de 
cooperation intramaghrebine sont necessaires dans 
certains domaines prioritaires, en particulier dans les 
domaines suivants: 

dans la filiere de la production et la 
commercialisation des engrais. Le Maghreb est gros 
producteur d'engrais (phosphates e azotes); mais il ne 
prod uit pas tou te la gamme des engrais necessaires; 

- la production du materiel de culture, en 
developpant en particulier les filieres de la mecaniques et 
des plastiques (emballage, films pour les cultures sous­
serres ... ); 



-la question des transports est essentielle si l'on veut 
intensifier les echanges sous-regionaux. Le developpement 
des plates-formes modernes de logistiques est 
determinant pour plusieurs raisons: 

- le transport est l'un des prealables pour le 
developpement des echanges. L'etat actuel des reseaux de 
transport et des ihterconnexions horizontales des 
differents modes de transport constitue un facteur majeur 
dans le blocage des echanges entre pays maghrebins et 
element important dans la formation des couts; 

- la construction des moyens de transport peut 
constituer une industrie cle dans le cadre de la 
dynamisation industrielle, grace aux effets d'entrainement 
en amont et en aval. Dans le secteur des transports, la 
construction navale en particulier s'est historiquement 
revelee, dans les pays asiatiques comme la Coree, comme 
capable a la fois de stimuler l'industrie en an1ont et 
d'elargir le marche, par ses effets en aval sur l'activite 
commerciale et portuaire, ainsi que par ses effets induits 
sur le commerce exterieur grace aux capacites 
d'exportation qu'il peut generer. 

L'avenir du !'integration du Maghreb est dans une 
large mesure tributaire de son integration negociee avec 
l'espace euro-mediterraneen. En effet, si !'Europe peut 
economiquement se passer du Maghreb -il ne represente 
que 3% des echanges exterieurs de l'U.E- , inversement le 
Maghreb en est fortement dependant- glob;llement 50% de 
son commerce exterieur-; il ne peut ainsi se couper du 
marche europeen sans risque de destabilisation 
economique et sociale. 

Cet arrimage a !'Europe est salutaire et depend aussi 
de la capacite de l'U.E a accompagner a court et moyen 
termes les efforts necessaires pour faire de !'integration au 
Maghreb un projet credible, durablement inscrit dans le 
temps. 
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La question se pose egalement de savoir si l'U.E. est 
prete a aider les pays du Maghreb a trouver des 
opportunites d 'echange meilleures a l'echelle 
internationale, grace au savoir-faire acquis dans le 
domaine du negoce, les traditions et reseaux commerciaux 
et le know how europeen en matiere de marketing. 

L'U.E, comme les Etats Unis d'ailleurs, n'a pas le 
monopole dans le secteur des cereales, des viandes ou du 
sucre. Des pays du Sud comme !'Uruguay, !'Argentine 
notamment, sont des vendeurs importants de ble et de 
viande. De nombreux pays africains vendent du betail. 
L'Amerique Centrale et du Sud, l'Ethiopie ou le 
Mozambique sont vendeurs de sucre et nombre de pays 
asiatiques sont exportateurs de riz. 

Aider le Maghreb a s'integrer peut passer par le 
developpement de ses echanges Sud-Sud, et cela pour 
plusieurs raisons: 

- la diversification des fournisseurs et des clients est 
en mesure de mieux equilibrer les comptes exterieurs; 

- dans le cadre de la cooperation Sud-Sud, il est 
possible d'imaginer des achats groupes et d'organiser des 
operations de reciprocite, permettant a la fois d'echapper 
aux reglements en devises dominantes ou fortes, et de 
fixer les termes de l'echange, non pas en fonction du 
marche mondial, mais en fonction des exigences d'une 
structure de prix concertee, conforme aux exigences et 
besoins de developpement des uns et des autres; 

11 faut enfin souligner que dans l'attente d'une 
redynamisation de l'UMA, il serait souhaitable de voir 
EuroMeSCo prendre !'initiative d'entreprendre des etudes 
sur le cout du non-Maghreb pour le Maghreb et l'espace 
euro-mediterraneen, comme cela a ete fait pour le cas de 
!'Europe, dans le cadre du rapport du professeur Paolo 
Cecchini sur "le co(lt du non-marche unique pour 
!'Europe". 
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Des etudes meritent egalement d 'etre entreprises ou 
approfondies pour comparer les profils sectoriels respectifs 
des pays maghrebins, en vue d'identifier les creneaux ou · 
les complementarites seraient possibles; le developpement 
d'instruments communs de comptabilite nationale et de 
planification comme par exemplel'essai de construction 
d'unTableau Entrees-Sorties (T.E.S) maghrebins. 
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La construction de !'ensemble maghrebin constitue une question, 
une revendication, tm discours et tm appel, presents da.ns chacun des 
pays de la region depuis des siecles. 

Le concept a repris de la vigueur et plus de pesanteur depuis le debut 
des annees soixante. Selon les periodes et selon les contingences de 
chacun des pays, la question d'une forme mieux articulee de cooperation 
est de nouveau posee. De que! Maghreb s'agit-il? 

Comment faire emerger tme vision d\m Maghreb plurinational ou 
transnational 7 

Quels acteurs pour un projet Maghrebin ? 

Que ce so it a cinq avec le Maroc, l' Algerie, la Mauritanie, la Tunisie 
et la Libye ou a trois avec le Maroc, l'Algerie et la' Tunisie, la 
problematique maghrebine rev et globalement les memes dif!lensions. 

Autant, !'idee de rapprochement des communautes de destin est 
presente clans les discours et les cultures populaires, autant la pratique 
et le comportement des acteurs consacre les divisions et ap!Jrofondit les 
clivages. 

Trois parametres majeurs renvoient a trois types de blocages a la 
construction de 1' ensemble maghrebin. 

1 
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La construction et la consolidation de la Nation, les problemes de 
blocage de la croissance et les difficultes pour sortir du sous­
developpement, les ripostes souvent inadaptees aux relents identitaires 
et la vulnerabilite des acteurs politiques face aux retombees de la 
mondialisation. 

De puis la . conference euro-mediterraneenne de. Barcelone. en 
Novembre 1995, toute la region est impliquee dans le partenariat euro­
mediterraneen. La transition vers la zone de libre echange qui deviendra 
effective en 2010 en est tme des composantes. C'est donc: en fonction de 
!'articulation avec le partenariat et avec la mondialisation que le 
Maghreb doit etre compris. 

1- LA CONSOLIDATION DES DETERMINANTS INTERNES DE LA 
NATION 

Les preoccupations de chacun des pays de la region a consolider les 
composantes de ses acquis nationaux pour fortifier l'Etat et la Nation 
dominent depuis plus de deux siecles les choix et les comportements des 
acteurs politiques. C' est pourquoi les differences de 1 regime et de 
systemes politiques ainsi que les fondements ideologiques qui les sous­
tendent prennent des dimensions considerables et ont tm impact qui ne 
peut se comprendre en dehors des contextes de chacun des pays. 

Le pouvoir politique, faute d'une legitimite democratique- peut etre 
impossible a asseoir d' emblee sans une preparation et des transitions 
necessaires- est toujours a la recherche de nouveaux modes de 
legitimation. Le repli sur soi, la confusion entre patriotisme et 
na tionalisme et l'homogeneisa tion des pensees et des valeurs, sous 
pretexte de culture nationale, de langue nationale, d'Etat national et de 
territoire national, se sont traduits par 1' exacerbation des divergences 
d'un pays a I' autre. Le processus de consolidation national~ est tme lame 
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de fond qui remonte tres loin clans l'histoire et qui renvoie aux luttes 
internes pour le pouvoir, aux contingences des alliances tribales et 
communautaires et bien evidemment aux agressions exterieures dont les 
differents pays sont des auteurs ou dont ils ont ete victimes au cours de 
l'histoire. Cette reference a des phenomenes historiques qui ont jalonne 
le Maghreb depuis le 12° siecle, eclaire bien, cette espece d' obsession par 
laquelle l'Etat et la Nation sont conc;us dans un perpetuel rapport 
d'antagonisme et de hantise du complot. Cette obsession securitaire 
reelle ou pretextee pour rejeter !'autre, a marque de son empreinte la 
trajectoire nationale maghrebine. 

C' est ainsi que les enjeux politiques ordinaires tels que lies a ux 
partis politiques, aux elections, aux coalitions, aux alliances etc ... ne 
sont pas perc;us cornme des actes objectifs mais prennent des tournures 
affectives, subjectives et foncierement du domaine prive. Leur impact ne 
se lirnite pas a I' espace societal politique, il agit sur l' espace prive, 
familial et personnel. Les elections creent souvent des drames entre 
families et au sein des families. 

C' est ainsi que la question des frontieres ou de susceptibilite, des fois 
puerile en apparence, peuvent prendre des tournures demesurees. Cette 
rivalite sous-jacente et latente renvoie aux concepts d'alliances et de 
contre-alliances dans le systeme communautaire, villageois ou tribal 
dont les anthropologues ont largement analyse les contours. C' est ainsi 
que les negociations et le dialogue ne sont pas privilegies en tant 
qu'instrument de regulation politique et sociale. 

Les rapports de force et les discours enflammes ont tendance a 
preceder le dialogue et paradoxalement a en preparer les conditions de 
deroulement. Dans ce contexte les differences de regime politique au lieu 
d'etre une caracteristique propre a chaque societe sans interference avec 
les voisins et les proches, devient Lm enjeu central de brouilles et 
d'ingerences maladroites clans les affaires de !'autre pays. 
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Les frontieres, loin d'etre con~ues comme des espaces ou les memes 
communautes vivent de part et d'autre d'un contour conventionnel, avec 
tm patrimoine historique et culture! commun, deviennent des murs, des 
ruptures et des lieux de cristallisation des antagonismes politiques et 
geostrategiques, etrangers aux preoccupations des populations. 

Les fausses rivalites s'alimentent et au lieu d'oeuvrer pour le 
rapprochement, les enjeux strategiques lies aux consequences de la 
colonisation, aux mouvements des populations et a des querelles 
localisees, approfondissent les divisions et la desintegration. Cest ainsi 
que !'integration maghrebine ne peut etre une realite en construction et 
en mouvement que quand !'hypotheque nationaliste sera levee. 
L'integration suppose des entites nationales sereines, reconnues, fortes 
non de leurs armees ou de leurs polices mais de leurs institutions, de leur 
democratie et de leur acceptation normale des differences. 

L' ouverture democratique et le processus en cmus dansla region, de 
mise en place de cadres institutionnels et des composants de l'Etat de 
droit, sont des ferments indispensables a tme confiance de chacun des 
pays en soi. C est la tm prealable necessaire a 1' ouverture et a la 
connaissance de !'autre. L'autre le plus proche etant les peuples voisins. 

Ainsi, les reflux identitaires et les expressions extremistes des 
desespoirs et du rejet du projet de l'Etat comme c'est le cas en Algerie 
depuis le debut des annees quatre vint dix, se sont traduits dans les pays 
du Maghreb par le renforcement des options securitaires, la mefiance 
vis a vis des voisins et la multiplication des discours hostiles aux autres. 
En fait, moins la democratie est une conviction et tme pratique societale, 
plus la demagogie et le rejet des autres s'accroit. 

C'est ce qui explique pourquoi les tentatives de construction 
maghrebine que soit en 1959, en 1969 ou en 1989 ne pouvaient aboutir a 
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aucune rea lite tangible tant elles n' emanaient pas de mouvements 
profonds de dialogue, de reglement des conflits et de cheminement 
commun des acteurs politiques et sociaux des differents pays. 

Il me semble que !'integration doit etre con~ue comme tm 
aboutissement d'un processus complexe, porte par des partis, des 
universites, des personnes et des associations. Cest ~e maturation 
perpetuellement ajustee, adaptee et assumee. Cest alors que chacun des 
Etats se projetterait avec les autres et non contre les autres. Les 
questions de l' eau, des richesses minieres, de l' acces. a la mer, des 
territoires contestes trouveraient les solutions qui leur conviennent. 

Les espaces de concertation et d'arbitrage, pour jouer leur role 
doivent exprimer un choix politique de chacun des partenaires. Le 
Maghreb devant etre un projet de societe pour les acteurs et les peuples 
et non un alibi et tme ideologie de saison et d' occasion. I,.e probleme de 
!'integration maghrebine n'est ni un probleme technique, ni tm probleme 
economique, elle est Lme carence historique, elle est. Lm non choix 
politique. 
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2- CHOIX ECONOMIQUES ET BLOCAGE DES DYNAMIQUES DE 
COMPLEMENT ARITE 1 

Les activites industrielles developpees par les pays du Maghreb 
depuis les annees cinquante, se sont progressivement etendues, elargies 
et approfondies, en operant selon les logiques qui sont a la base de leur 
creation. Comme dans toute dynamique d'industrie naissante, les choix 
se sont faits en fonction des avantages qu'offraient les marches interne 
et externe de l'epoque. C'est tout naturellement que les activites de rente 
de petrole, de phosphate et de solei! se sont imposees et ont relativement 
cree les conditions de leur ecoulement. 

L'exode rural massif des annees soixante dix et les accords 
d'association avec la France d'abord et avec !'Europe ensuite ont petit a 
petit stimule !'agriculture exportatrice et les activites industrielles de 
faible transformation et de sous-traitance; commanditees par des 
segments de demande situes sur les marches exterieurs mais echappant 
aux operateurs locaux. 

La mondialisation de l'economie a travers la transcendance des 
barrieres nationales par les flux de marchandises n'est pas Lm 

phenomene nouveau. La nouveaute, c'est qu'elle a atteint depuis les 
annees quatre vingt dix des dimensions qui ont totalement bouleverse les 
schemas de fonctionnement anterieurs. Les flux financiers, les moyens 
de communication et d'information constituent les vecteurs de ces 
nouveaux espaces oi:t les nations seront de plus en plus reduites a jouer 
un role comparable par son impact a celui des autres acteurs ; l'Etat, une 
entreprise parmi d'autres. 

Dans ce contexte, les avantages crees par des situations favorables 
a Lm moment donne, ne sont pas donnes et acquis une fois pour toutes. 

1 c.f. D. KHROUZ 
L'armuaire de la Mediterranee- GERM- Publisud- Paris 1998 
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f L'avantage ne peut durer que si les structures de l'economie qui en 

beneficient evoluaient plus vite que les marches et anticipaient sur leurs 
besoins et evolutions. 

C'est ainsi que !'exploitation et exportation des sources d'energie, 
des matieres premieres minerales et agricoles, le transfert de main 
ceuvre excedentaire vers l'Europe et le developpement du textile­
habillement bas de gamme, de l'agro-indusrie, ·des industries 
mecaniques et electriques sur la base de couts salariaux ,faibles et d'une 
main ceuvre peu qualifiee, correspondent assurement a une etape des 
societes ou les revenus generes sont importants et permettent la 
reproduction du systeme qui est a leur origine. 

le monde a change, de nouvelles activites sont nees, de nouvelles 
coherences des systemes productifs sont apparues. Les choix du passe, 
faute d'evoluer, ne peuvent etre que subordormes a des logiques plus 
competitives. 

C'est l'une des raisons majeures qui expliquent que des petits 
espaces comme ceux de chacun des trois pays du Maghreb n'ont de place 
qu'a travers leurs capacites a s'inserer dans cette mondialisation, non en 
en subissant les chocs negatifs mais en maitrisant des avantages 
dynamiques. En etant actives face aux mutations de l'environnement, 
ces societes auraient pu accorder tme place plus determinante a la 
richesse et au bien etre de leurs citoyens. 

C'est ainsi que les assises de leurs systemes economiques et sociaux, 
telles qu'elles essaient de s'articuler avec les nouvelles exigences du 
partenariat euro-mediterraneen sont fondamentalement les memes qu'a 
la fin des annees soixante, c'est-a-dire a !'ere des accords d'association 
avec !'Europe des cinq et bien avant !'adhesion de l'Espagne, de la Grece 
et du Portugal, les concurrents immediats des pays du Maghreb. 
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C'est pourquoi, loin de creer les convergences indispensables tant 
sur le plan economique et social que politique- aux rapprochements des 
societes, les choix industriels ont multiplie les fausses competitions et ont 
alimente des luttes pour les leaderships de seconde zone. 

I! y a plus fort que les velleites d'integration au Maghreb, ce sont les 
flux et reflux nationalistes, identitaires. les logiques economiques sont 
de loin subordonnees aux imperatifs d'expression des acteurs sociaux, 
l'Etat en tete. Entre les dogmes et l'histoire, les pays du Maghreb ont 
peu de temps pour !'accumulation et du capital et des experiences 
d'industrialisations ouvertes sur les autres. l'ouverture sur les autres, 
signifie d'abord confiance en soi. 

les secteurs qui dominent l'economie en general et les exportations 
en particulier doivent leur place et leur force a la protection dont ils ont 
pu beneficier jusqu'au debut des annees quatre-vingt. C'est en effet a 
partir de cette date que la protection directe a du ceder la place, dans le 
cadre des programmes d'ajustements structurels, a des mecanismes plus 
economiques que reglementaires, comme la protection tarifaire. 

les choix operes se sont faits dans la precipitation des fievres de 
l'apres- independance a un moment ol:t tout le monde etait convaincu 
que le developpement ne peut se faire qu'en opposition aux autres, 
notamment en rupture totale ou partielle avec les investissements 
exterieurs. C'est cette utopie de l'economie nationale, des 
nationalisations et de la suprematie du pouvoir central au niveau de 
l'Etat et de la societe qui a fait que les specialisations sont statiques. 
Coherentes, relativement performantes jusqu'au milieu des annees 
soixante dix, elles ne le sont plus apres. En effet, les industries dans 
l'environnement ol:1 elles se sont faites sont d'essence statique. Tant au 
niveau du petrole et gaz, du phosphate et autres minerais que des 
cultures exportatrices telles que le textile-habillement, ces activites 
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parce que privilegiees au depart, sont marginales par rapport a leur 
environnement. Ce sont des greffes qui n'ont pas pris. 

La dimension scientifique, technologie et culturelle de l'industrie n'a 
pas pu a voir de prise sur les determinants de l'Etat et de la societe. C'est 
ce qui explique en profondeur pourquoi le travail ne s'est pas generalise 
comme valeur sociale et que les effets d'integration entre les segments 
des filieres industrielles n'ont pas joue en faveur de la modernisation de 
la societe a travers le fonctionnement des mecanismes economiques. 

L'entreprise pnvee qui fait des progres importants par son 
OLiverture, son dynamisme et son developpement, reste handicapee par 
des structures totalement inadaptees : 

- Une culture d'entreprise a dominante speculative et commerciale, 
oi:t le pouvoir et le capital sont consideres comme tme affaire de famille. 
Le travailleur n'est pas considere comme tm partenaire dans 
l'entreprise, le paternalisme ambiant continue a le maintenir dans le role 
de l' assiste. · 

- L'entreprise dominante est de petite dimension. (moins de 20 
emplois permanents), de surface financiere faible et fragile. 

- Une faible capacite de reaction aux aleas et aux retournements de 
marches; un faible pouvoir d'anticipation : la gestion au jour le jour est 
une pratique courante. C'est pourquoi le secteur prive qui represente 
autour de 10 a 15% de la V.A. au Maroc et en Tunisie, constitue tm 
partenaire qui n'a pu encore prendre la place qui est la sienne dans 
l'economie et dans la societe. 

Pour toutes ces considerations, nous pourrons deg\'lger quelques 
resultats en termes de co(it du non Maghreb: 
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- Un enorme gaspillage des potentialites economiques, par la faible 
productivite du travail, de creation de l'emploi et le faible niveau de bien 
etre social. 

- Un faible niveau de consommation des production~ strategiques 
le marche interieur ne joue pas son role dans les mutations economiques. 
Autour de 8% de la population vit en dessous du seuil de pauvrete ; le 
PNB par habitant (en dollar US valeur 1993) est de 1780 en Algerie, 1720 
en Tunisie et de 1200 au Maroc ; alors qu'il est de 9.130 au Portugal, 
13 590 en Espagne et 21 650 en Belgique. La depense annuelle moyenne 
par personne, a titre d'exemple est inferieure a 500DH en 1996; elle ne 
depasse pas 300 DH en milieu rural. 

- Les positions acquises sur les marches europeens ne sont 
sauvegardees que dans le cadre des clauses preferentielles. Le rend 
constate depuis 1996 montre que pour les biens industriels, les 
Maghrebins ne maitrisent pas leurs debauches exterieurs. Le 
partenariat entre !'Europe et le Maghreb ne se situe pas encore au 
niveau des societes mais des Etats. 

C'est pourguoi, les avancees technologiques sont limitees et les 
investissements directs en de~a des possibilites. Le niveau de l'epargne 
varie entre 15 et no;;, et celui de l'investissement entre 20 et 22% (25,2% 
pour le Maroc en 1996). L'investissement direct etranger est oriente dans 
le monde en priorite vers les pays developpes. L'Europe detient 41,5% du 
stock total des investissements, l'Arnerique du Nord 26% et l'Asie du 
Sud-Est 12,7%. En 1994, les flux se sont orientes a raison de 40% vers les 
pays nouvellement industrialises de I'Asie. Sur les 3 200 milliards de 
dollars d'investissements dans le monde en 1996, les firmes 
transnationales ont realise 1400 milliards (soit 43,75%) orientes en 
priorite vers les secteurs de pointe comme l'electronique, la' cybernetique, 
!'automobile et la chimie. 
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Malgre leur avancee, les investissements etrangers directs et 
productifs restent timides et hesitants. Leur avancee est rarement 
creatrice d'unites modernes de haute technologie et de diffusion 
d'experience. Ce n'est pas le probleme de la flexibilite du travail ou des 
charges financieres qui constituent lm obstacle mais le probleme des 
pesanteurs administratives, des qualifications fines et de l'inadaptation 
de la justice a !'evolution du monde. 

3- PERSPECTIVES ET EXIGENCES DE L'INTEGRATION 
MABREBINE 

les engagements pris par les vingt sept pays signataires des accords 
de Barcelone, placent les economies et les societes concernees clans des 
perspectives oi:1 toutes les logiques et tous les schemas anterieurs vont 
s'averer de plus en plus obsoletes avant et apres 2010. 

Pour etre bien compris, le partenariat euro-mediterranneen doit 
etre pris pour ce qu'il est : lm pari, lm choix civilisationnel. La question 
d'adherer ou non ace projet peut se poser legitiment pour un pays donne 
du Sud de la Mediterranee. Mais la mondialisation est telle, I'OMC est 
telle, la quadripolarisation de monde est telle qu'en fait, la veritable 
question qui se posera de plus en plus, n'est pas celle du pourquoi mais 
du comment. 

La mondialisation fera en sorte que les enjeux de la science, de la 
technologie, de la mobilite du travail, des financements et des marches 
s'articuleront de plus en plus en fonction des quatre blocs qui dominent la 
fin du XXeme siecle : l'Union europeenne; l'ALENA, le Japon, l'ASEAN 
la Chine et le Mercosur. 
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Deux problemes no us interpellent en priorite par rapport a ux 
economies maghrebines: les exigences du liberalisme et l'ouverture; le 
pari maghrebin et les conditions de sa viabilite. 

Les industries maghrebines doivent leurs atouts a la protection dont 
elles ont beneficie et aux avantages -issus d'un age revolu- qui leurs sont 
encore concedes. Les marches europeens etant totalement ouverts aux 
productions industrielles maghrebines, seules ces dernieres vont devoir 
s'adapter au choc de l'ouverture de leurs frontieres aux exportations 
mondiales' !'Europe s'ouvrant sur le monde, les productions 
maghrebines ne pourront plus beneficier des systemes preferentiels en 
vigueur avec ]'Europe d'avant la monnaie unique, d'avant Schengen et 
Maastricht. 

L'industrie maghrebine devra de plus en plus se structurer en 
fonction de ses marches. En effet, s'il est maintenant admis que les 
exportations, malgre les recessions a court terme qui resulteront de 
l'ouverture, se maintiendraient au mieux a leur niveau ach1el, les ecarts 
de maitrise de technologie, de la qualite et des marches sont trop grands 
pour etre combles dans les secteurs des comme le textile-habillement, 
I'agro-alimentaire et les industries chimiques et parachimiques. 

Les specialisations dynamiques, les nouveaux avantages competitifs 
nes des nouvelles restructurations pourront par contre beneficier de 
transferts de technologie, avoir acces a des marches porteurs et mettre 
en place des instruments conformes aux besoins des societE's de droit et 
des economies modernes, comme le fonctionnement de prix, compatibles 
avec les realites economiques et les echanges internationaux et des 
niveaux de vie respectant la dignite de la personne. · 

Les reductions des prix a !'importation auront tm impact paradoxal 
sur les economies maghrebines. D'un cote, cela permettra a l'entreprise 
maghrebine de mieux asseoir ses restructurations, ses mutations et 
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aborder les transferts et la mobilite des ressources de fa<;on constructive. 
En effet, l'entreprise ne sera plus condamnee a importer du materiel 
issu de la fragmentation de segments technologiques obsoletes dans le 
Nord. Elle pourra acquerir le savoir et la technologie dans des 
conditions qu'elle va devoir apprendre a negocier et selon les normes 
mondiales. De !'autre cote, la deprotection reduira les recettes 
immediates des Etats; des ressources alternatives seront necessaires, des 
ajustements seront indispensables et de nouveaux acteurs emergeront. 

Entre le 1er janvier 1997 et le 1er janvier 2009, le Maroc et la 
Tunisie se sont engages a reduire progressivement les imp6ts et taxes a 
effets equivalents sur la totalite des productions industrielles en 
provenance de !'Europe. Le demantelement tarifaire s' effectuera sur 12 
ans. 

Les reformes fiscales engagees sont partielles, inachevees et sont 
Tributaires en fait du poids des activites modernes privees, qui ne 
representent que 8% a 10% du FIB au Maroc et en Tunisie. C'est ainsi 
qu'en 1996 par rapport a 1995, les droits de douane ont connu une baisse 
de 9,2°/r, au Maroc et le PFI a baisse de 15°/c, sous l'effet du debut de la 
reduction des taxes et effets equivalents sur les importations. Le nombre 
de taux a ete reduit pour etre ramene le premier janvier 1996 de 13 a 6; 
le taux plafond d'imposition pour les importations qui est de 45% en 1996 
est ramene a 35% en 1997 et il va se reduire encore plus. Avec 11,9 
milliards de dirharms, la part du commerce exterieur dans les recettes 
fiscales stagne, du fait de la reduction de 6% du prelevement fiscal a 
]'importation des biens d'equipement et des intrants industriels 
importes. 

Sur cette base le manque a gagner du fait de l'ouverture et de la 
reduction des recettes fiscales qui commencent a en decouler, serait au 
Maroc de l'ordre de 6% des recettes douanieres par an. Cette perte 
pourrait etre compensee par I' accroissement previsible de la part de la 
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TV A applicable aux : importations qui est de 9,9 milliards de dirhams en 
1996, soit 10,7 de plus qu'en 1995. Pour la Tunisie, on estime le manque a 
gagner a 18'Yo des recettes fiscales totales ou 65% des recettes 
douanieres. Le montant avance serait de 75 millions de dinars pour 1996 
soit un cumul de 4 milliards de dinars entre 1996 et 2010.Le nombre 
d'emplois menaces a terme par la disparition des entreprises les plus 
vulnerables est estime a 120 000. 

L'idee proposee ici est celle de voir en termes de scenarios, quels 
sont les atouts et les predispositions qui peuvent a court terme servir de 
base a la forme la plus appropriee et la pluraliste possible d'integration 
maghrebine. 

Le marche maghrebin est un facteur important d'integration: avec 
tme population de pres de 80 millions d'habitants en l'an 2000, le 
Maghreb peut constituer des debauches importants pour ses productions 
industrielles. Cela est d'autant plus plausible que les niveaux de vie, les 
faibles couvertures des besoins sociaux, sont tels qu'ils ne peuvent 
qu'augmenter. 

Les productivites et le niveau d'efficience sont encore ceux des 
premieres experiences, ils sont tout a fait propices a des accroissements 
considerables en fonction de trois variables : 

(i) le marche interieur dont les vertus civilisationnelles et 
productives sont les plus profondes; 

(ii) Le marche exterieur en ma!trisant mieux les' technologies 
matrices mais en s'inscrivant dans le partenariat euro-rnediterraneen. 
Les effets demandes et les effets offres doivent etre articules en fonction 
des adaptations a !'evolution des de mandes et des concurrences. Les 
pertes de leurs creneaux par les exportations traditionnelles, appelle de 
nouvelles orientations qui concernent l'economie en general et 
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l'industrie en particulier. Apn?s avoir baisse de 3,8% dans les annees 80, 
de 2,2% dans les annees 90 et de 0,9% sur la periode allant jusqu'en 
20102, les recettes reelles d'exportation par habitant,. tributaires de 
categories declinantes comme les transferts des emigres, le tourisme et 
les exportations a faible valeur ajoutee, ne croitront qtJ'avec d'autres 
logiques industrielles. 

(iii) L'investissement prive national peut jouer tm role essentiel par 
la rehabilitation du travail, la lutte contre la corruption, le clientelisme 
et I' orientation de l'epargne vers l'investissement et non la speculation. 
Une autre repartition de la richesse et du pouvoir est indispensable. 

- Une reforme en profondeur de l'enseignement, de la justice et de 
!'administration, pour les rendre compatibles avec les valeurs 
universelles, sont des prealables indispensables. 

Les changements doivent commencer par l'adaptation de 
l'environnement et des valeurs liberatrices valorisantes. 

Les ingredients d'un autre demarrage existent a trois Diveaux : 

(i) Au niveau des complementarites sectorielles si tme logique 
d'integration prevalait. Du petrole et du gaz, du phosphate, des biens 
agro-alimentaires, au tissu, fil et textiles-habillement, en passant par 
des industries electriques, electroniques et chimiques, les trois economies 
maghrebines s'inscrivent parfaitement dans une logique de 
complementarite. Au niveau economique, le positionnem'ent dans des 
marches regressifs, les difficultes financieres des Etats et le poids de la 
dette interieure et exterieure, les pressions demographiques et le poids 
des jeunes; chomeurs, font que les economies ne beneficient pas des 
marges de manceuvre et des delais qui pourraient favoriser d'autres 
choix. Les entreprises publiques encore dominantes pourraient jouer ce 
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role de levier en faveur d\me integration horizontale, d'abord au niveau 
de l'aval en allant progressivement vers l'amont. 

(ii) Au niveau d'une ouverture maitrisee; pour des raisons objectives 
en priorite mais pas exclusivement, elle ne peut se faire que vers 
!'Europe. Les coefficients d'ouverture sont relativement favorables : 44% 
en 1986 et 57% en 1993, en Tunisie ce coefficient est encore plus eleve. 

(iii) Au niveau d\me extension et d'un espace. de deploiement des 
productions en fonction du premier pole commercial du monde. 

Des restructurations profondes au niveau de l'environnent de 
l'entreprise peuvent constituer Ltn levier formidable pour l'attrait des 
investissements et des technologies internationaux. Les reponses a ce 
lancinant probleme se situent au niveau culture! et politique. Les 
mutations considerables qu'ont connues des societes comme l'Espagne, 
le Portugal, le Liban, la Gn?ce, la Turquie, les Philippines et la Malaisie 
depuis trois a quatre dece1mies montrent que quand une societe est 
dynamique, son econome peut l'etre. 

Les choix economiques en vigueur aujourd'hui sont ceux des annees 
soixante. Leur logique est incoherente et obsolete. Le cout du non­
Maghreb est du a des positions de repli, de fausses rentes. Ils montrent 
que l'economie n'a pas encore le statut qui doit lui revenir dans 
!'inspiration des determinants culturels et politiques de la societe. 

Le Maroc et la Tunisie sont membres a part entiere dans les accords 
que !'Union europeenne a commence a mettre en place en fonction de 
!'architecture d'ensemble des 15 + 12 de la Conference de Barcelone. Les 
negociations sont engagees avec l'Algerie. L'exiguite des marches 
interieurs et !'exclusion d'une grande partie de la population des 
bienfaits de la croissance, font que les economies se sont enfermees dans 
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des insertions passives dans des segments regressifs des productions et 
des exportations de la mondialisation. 

Une restructuration en profondeur des economies peut appeler 
!'integration et creer les conditions de !'unite maghrebine. Pour cela, 
plusieurs conditions sont indispensables: 

- Faire de la reforme de l'enseignement un instrument d'ouverture 
et de renaissance culturelle, ou la personnalite maghrebine s'epanouisse 
dans les acquis universels. La generalisation de l'enseignement, la 
reappropriation par les peuples du Maghreb de .leur histoire, 
emancipera les energies. Prisonnieres de leur passe, les societes 
maghrebines ont du mal a se projeter dans l'avenir. Un projet de societe 
est t.m cadre de mobilisation, d'adhesion et d'expression des differences 
dans un cheminement commt.m. 

C'est alors que la formation, la qualification et le poids de la 
jeunesse peuvent se transformer en atout. 

- Creer les activites, inciter les initiatives et promouvoir les 
potentialites en relation avec l'emploi, la lutte contre le ch6mage et le 
bien etre de la population. 

- Concevoir les activites economiques en fonction d'une vision de 
l'espace ou le monde rural ne soit pas laisse pour compte. · 

- Accompagner l'ouverture economique et les reformes politiques 
necessaires par une meilleure participation des populations aux 
determinants de leurs devenirs. 

La realisation de ces conditions est aujourd'hui hypothequee par un 
blocage culture! et politique dans les societes maghrebines. En effet, 
I'Etat est central et il s'est historiquement constitue contre la societe. 
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L'avancement vers la consolidation de la democratie, .fera que l'Etat 
pouvant acquerir un niveau avance de maturite et de serenite, il serait 
alors la cristallisation des aspirations de la societe, ce serait une societe 
de droit. 

1 

C'est pourquoi !'adhesion totale dans ce partenariat euro­
mediterraneen en marche, accro1trait considerablement les benefices de 
l'ouverture et a travers les changements obligatoires et la contagion 
democratique qui en resulteraient, rendrait les mutation,s economiques 
faisables~ Les mecanismes economiques pourraient alOJjS exprimer le 
manque a gagner et le co{H du non-Maghreb. 

Le Maghreb ne pourra se constituer que par effet · de ricochet a 
partir de son adhesion au partenariat euro-mediterraneen. L'Europe ne 
peut stabiliser son flanc sud que par la constitution .du Maghreb. 
L'Europe y gagnera, les peuples du Maghreb aussi. L'economie ne peut 
que cimenter les aspirations culturelles et politiques arrivees a maturite. 
Les Maghrebins doivent au prealable regler les comptes avec leur passe 
et leur present, pour mieux aborder leur avenir. 
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I} Introduction 
' !; 
I, 

SUB"REGIONAL COOPERATION 

THE CASE OF THE MIDDLE EAST 

THE WORKING GROUP REPORT 

by Gamal Abdel Gawad So/tan 

:1 , This project is part of a larger project aiming at the study of sub-Regional integration around 

t~ie Mediterranean. The rational of this project is derived from two principal premises. First, 

in;tegration between Europe and the Mediterranean countries has become among the major policy 

c\)oices adopted by the countries participating in the Barcelona process. Particularly for the non-EU 

rn,ember countries, partnership with Europe has become a principal part of a grand st~ategy that aims 

ai! achieving development, modernization and reform. Together with market econoh1ic reform and 

olbenness to world economy, partnership with Europe has become the main policy choices made by 

c!untries in the southern Mediterranean. 
n 
Ji 

I' 
I ,, 

The ultimate goal of the Barcelona process is establishing a free trade area across and around 

th,e Mediterranean by the year 2010. The ongoing process/negotiations towardi the EuroMed 
'i 

p~rtnership raise two important observations that should be addressed. While tremendous effort is 

ta}ing place to achieve North-South integration, no matching effort is done along the axis South-
i . 

S9uth There is an inherent imbalance in the Barcelona process, which is derived from the 

di~erences in nature between its partners. The Northern partner to this process is the EU; the largest 

ar)d most developed regional entity in the world. On the other hand, the Southern 'partners to the 

pt,pcess are the individual Mediterranean countries who are not, by any means, a inatch for their 
~~ 

El1ropean partner. Since the whole project is designed to achieve cooperation in different aspects, 

th,is in itself is not the problem. The problem is rather that the current course could' jeopardize the 
' es:sence of the EuroMeed integration project by limiting it to its North-South Axis. Extending the 

p~,rtnership to the South-South level is a must if the ambitious integration project is to. be 

in)plemented. 

Within this context the issue of sub-regional cooperation m the southern rMediterranean 

co:mes in. Recent history of the region shows that few lines could be drawn to identifY a number of 

sub-regions in the southern Mediterranean. Countries of the different sub-regions interact heavily r , . 
wi,th each other, though not necessarily in a positive way. Moreover, there have been attempts to 



• 
' achieve advanced levels of cooperation among the countries of some of these sub-regions Though 

Jever materialized, such ideas and proposals still have a great deal of validity dictated by geography, 
I 

History, and the availability and distribution of resources. 

Sub-regional cooperation is a kind of middle ground between the current, southern scene 

d'ominated by individual states, on the one hand, and a number of possible future alternatives in 

1hich the non-European Mediterranean could be developed into an integrated entity, whether by 

itself or together with Europe. It could also be seen as an initial phase of the transition toward the 
.I dE Md . . , tqtegrate uro e regton. 

2 

The questions should be addressed in this research: 

a. What are the factors obstructing sub-regional cooperation in the Mediterranean? 

b. What are the prerequisites, political or other, for sub-regional cooperation?: 

c. What are the possible mechanisms of cooperation in the region? 

d. What contribution can sub-regional cooperation bring to the EuroMed process? 

e. What role can EMP/EU play in helping the achievement of sub-regional cooperation? 

This part of the sub-regional integration project focuses on the Middle East. Five 

Papers should be produced in that part of the project 

I. Sub-regional cooperation in the Middle East: obstacles, possibilities 

and mechanisms. Gamal Soltan, AI-Ahram Center for P<;tlitical 

and Strategic Studies, Cairo, Egypt. 

2. A view from Egypt. Emad Gad, AI-Ahram Center for Political and 

Strategic Studies, Cairo, Egypt. 

3. A view from Israel. Mark Helier, The Jaffee Center, Tel :Aviv 

University, Tel Aviv, Israel 

4. A view from Jordan. Ghassan Omet, Faculty of Economics and 

Administrative Sciences, The Hashemite University, Zar~aa, Jordan. 

5. A view from Palestine. Mahdi Abdel Hadi, PASSIA, Jef)lsalem 
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The five papers have been completed. Early version of the papers has:been discussed 
' in the Cairo, April 1999. An early version of this report has been presented bx Gamal So !tan, 

the group rapporteur, in Tel Aviv, September, 1999. The current version oft)le report is the 

product of this and other consultations. 

ll. The State of Regional Cooperation 

The group noticed the absence of grand designs or visions for a future Middle East 

where cooperation would be the prevalent mode of interaction between the different states in 

the region. Governments in the Middle East are busy dealing with the day-to-day regional 

politics, especially those pertaining to the Middle East peace process. There is a few number 

of visions for a future Middle East developed by some politicians and intellectuals at their 

individual capacity. Moreover, the defeat of the Labor Party in the Israeli election of 1996 

' has discredited one of these few visions, i.e. Shimon Peres' vision of "Th~ New Middle 

East". The stalled peace process during Israel Prime Minister Nathanyahu's term blown a 

heavy strike to the idea of a future Middle East. These developments have reduced the 

enthusiasm for regional cooperation that was growing during the period 199.3-1995 Such 

disillusion did not only hurt the unrealistic "New Middle East', but also di.scouraged the 

. possibly more realistic approaches to regional cooperation in the 1Middle East. 

Unfortunately, it proved right the extremely cautious/conservative approaches adopted by 

most governments. 

The group recognizes the fact that the unresolved regional conflicts,· i.e. the Arab­

Israeli conflict represent a serious roadblock on the way to improve lev~ls of regional 

cooperation. However, the Arab-Israeli conflict is not the. only obstacle toward regional 

cooperation. The Arab Middle Eastern countries' record of regional cooperation among 

themselves is not much better, which means that the absence of conflicts as severe and 

complicated as the Arab-Israeli conflict is not sufficient to achieve regional cooperation. In 

other words, solving such severe conflicts is a necessary but not a sufficient: condition for 
I 

regional cooperation. 

Fortunately, the idea of regional cooperation m the Middle East is not rejected 

outright by peoples and elites in the region. It has been either conceived of as something left 
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for the remote future, or that should be approached in a gradual cautious way. The 

experience of the last few years in the Middle East shows that gradualism could be a fruitful 

approach to regional cooperation in the region. The group in that context has suggested two 

approaches. First, differential cooperation where cooperation among the r,eady parties is 

given a chance to proceed without allowing the least ready to hold regional cooperation all 

together at bay. While this approach could promote cooperation in cert~in sectors and 

among few parties, full-fledged cooperation even among the ready parties, can hardly be 

achieved through this way. 

The second approach is to give the spontaneous forces and processes of regional 

( cooperation a chance to mature in a healthy environment. According to' this approach 

\ regional cooperation per se should not be forced upon the parties. Rather, prbviding for the 

conditions conducive for regional cooperation could result in more sustainable and ever 

growing levels of regional cooperation. 

The Conducive Conditions for Regional Cooperation 

Based on the experience of other regions, there are two sets of preconditions for 

regional cooperation. The first set has its impact on the intrastate level. The foreign policy 

behavior of states is not only a function of their national interest defined in geostrategic 

terms, but also in the domestic social and political balance of power' between the 

internationalist and backlash forces Regional cooperation is likely to be enhJnced between 

states in which internationalist forces have the upper hand and vice versa. The group has 

noticed that most countries of the Middle East are embarking upon progriuns of liberal 

economic reform and liberalization of their foreign economic relations. Such 1developments · 

are likely to strengthen the internationalist forces. Even when regional coo~ration is not 

meant to be served by these reform policies, which is the typical case in the Middle East, such 

developments are likely to strengthen the pro regional cooperation forces.: The recent 

experience of the Middle East support this conclusion whereas entrepreneurs and globalized 
' 

intellectuals and academicians are leading the way for regional . cooperation. 
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I On the interstate level, the following prerequisites have been identified: 

I. Acceptance of the regional status quo, where revisionism is not supported by any of the 

major actors in the system, or the security clause. 

2(: Stable system of interstate relations, where there are no sudden serious Interruptions to 
t I 
1
1 the normal relations between states, or the stability clause. 1 

I 
I 

31! Set of accepted norms and codes of conduct that can provide for a system of stable 

1

:,1 

mutual expectations, or the normative clause. 

I i,· The presence of functioning regional institutions, or the institutional cla~se. 
:I 

Although the current state of regional cooperation in the Middle East is not pleasant, there 
" ~re some signs of progress. Comparing with two decades, or even less, ago, a number of the 
.I 

prerequisites for regional cooperation are gradually becoming present in the region. On the 
) 

i;deologicallevel, economic liberalism has been adopted by elites in almost all countries of the region. 
I ! 
Except in Syria, all other countries have embarked upon ambitious programs of liberal economic 
I• I 

~estructuring. Even Syria has shyly introduced few, but very indicative, measJre of economic 
11 

liberalization. ,. 
!i 
i: 
,, Relations between Middle Eastern states have reached a state of stability,. where no major 
,I . , 
I 

~~erious crises have erupted in the region for fairly long time. Surprisingly this happens at the same 
' ' 
[:time where the status quo is not yet accepted by most Middle Eastern states. More specifically, this 

)happens at the time when Arab states still resisting the Israeli control and claims to the Arab 
I I 

'.occupied territories. Arabs demand changing the status quo that has been present in the region for 

:more than thirty years. 
I' 

However, their demand is not radical enough to endanger the major 

I. parameters of the status quo, i.e., the current state system in the Middle East. T:he fact that Arab 
' 

i states while resisting Israeli occupation, no longer question Israel's existence indicates that the 

region is maturing toward acquiring some of the necessary prerequisites for regioruh cooperation. At 
I 

the same time, Israel claims to occupied Arab territories and its denial of the national rights of the 

Palestinian people have been greatly reduced, which can be seen as another sign of regional maturity. 

The mainstream in today's Israeli politics acknowledge the Palestinian right to self determination, 

though they differ on how Palestinian rights can be reconciled with the Israeli dem~nds. 
I 
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·~: More important, parties to the Arab Israeli conflict have developed a sort' of an implicit 

un;derstanding not to resort to the use of force as a means to solve their differences. ; However, the 

ra?ical minorities on both sides still pose a substantial threat to the developing reconciliation. They 

co~uld both obstruct the peace process and weaken the potentials for regional cooperation. Although 

thi,~ right wing in Israel is not necessarily opposing for regional cooperation, its reluctance to 

te1;fitorial concessions make look as if trying to have the cake and eat it at the same time. Arab · 

rai,iicals, on the other hand, oppose the normalization of Arab-Israeli relations even ifa territorial 

compromise is to be reached. Although the governments currently in power in the different Middle 
! 

Ea:stern countries belong to the moderate mainstream, they have to take into account the radical 

op:position, which slows down the process of regional cooperation. 

Accepting and consolidating the Middle Eastern regional system of stat~s, whether through 

abandoning the ambitious goals of Arab Nationalism or through the mutual acceptance between 

Is!iael and the Palestine Liberation Organization, have helped developing a set of mutual 

expectations. The end of both radical Pan-Arabism and the denial attitude of Israel toward the 

Pa'iestinian people finally brought to the Middle East the normative value of sovereignty 

· So,vereignty, the right to self determination, and the territorial state's legitimate national interest 

pq~vide for the normative bases for today's regional system in the Middle East, the lack of which in 

the past contributed most to the troubled Middle East as the region has been known for years. 

Even though full-fledged regional cooperation would rather wait for the peace process to be 
I 

completed, the increasing levels of integration in the globalized world, which is experienced in the 

different countries, help qualifY different countries for regional cooperation. It has been recognized 

by' the group, however, that certain measures and levels of cooperation could be instrumental in 

facilitating the peace process. This is particularly important in the Arab-Israel conflict where the 

pu~lic opinion on both sides is ideologically and emotionally highly involved in the conflict and 

closely watching it. A middle of the road strategy between a full-fledged regional integration, on the 

on~ hand and the current state of affairs on the other is suggested. Normalization, which definitely is 

not equal to integration, could be the answer to the paradox of sequencing peace and integration. 

Gr~dual normalization is likely to strengthen the internationalist forces and allow an bpportunity to 

ex1plore the prospects of regional cooperation on more solid bases. 
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'. · IIll. Beyond Power Politics 

I - ~ 
If Governments in the Middle East are busy dealing with the day-to-day politids of the peace 
I ' 1 

priJcess Laying the ground for regional cooperation should be an integral part of the 'peace process. 
n . . 

ni'is is particularly important considering the prevalent mind-set among the politic~! elites 'in the 
[ I 

region_ Power politics remains the prevailing 'ideology' in decision-making circles and among the 
i 

co/~cerned public. Within this context, seeking spheres of influences rather than regional cooperation 
I -

is ljkely to be main concern even when the peace process is concluded. Certain coun~ries are likely 

to ji
1

Seek maintaining the dominance, or the special status they enjoy, over other countries in the ,, 

reli:ion, which they have developed during the long years of conflict 
;r 
I 

ji Such scenario is likely not only to jeopardize prospects for regional cooperatioq, but also risk 
11 , 

renpwing tension in the region_ Since such scenario implies a great deal of injustice, +nd because it 

woLid restrict access to different countries and markets, the would be losers in such a game are likely 

to ~esist in a way that could be destabilizing to the entire region_ The dynamics of Middle Eastern ,, 

politics could be readily employed to serve the interests of the underdogs, specially if some of the 
I , 

maj:or regional powers are among them, which is likely. Therefore, the currerit peace process in the 
I' 

Mic/die East should be upgraded to address the direct aspects of the Arab-Israeli conf1ict as well as 

the:;future of the region in a more detailed, balanced and just way, where regional cooperation is 
,, I 

allored a chance for being at center stage in regional dynamics_ , 
I' 
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EuroMeSCo Working Groups Meeting 

Rome; 15-16 October 1999 

"Democracy and Human Rights" 

Wijdan Ali 

Jordan In1titute ofDiplot~acy 
Theoretically ~peaking; democracy and human rights go hand in hand. 

Tn practice however, they are not necessarily partners. In the WesL the United 

States is the most powerfhl and oldest of modem democracies as well as the 

champion of human rights. It has a model constitution that guarantees 

individual's duties and rights from every angle. though the civil rights issue is 

still unresolved. 

India is the largest democracy on earth whose system is based on 

western developed democr<~cy, yet discriminatory practices regarding thC" 

untouchables (dalits) who are supposed to be protected by law are not in tune 

with the democratic principles: Its.feudal land system allows a peasant to lose 

his and his family's civil liberties sometimes over a bag of rice and become a 

slave for life to the landlord who has the right to rape his women and plunder 

his village. Meanwhile, the practipes of forced labor and child labor are 

sanctioned through".the blind e:ye that the authorities turn. 
·.:·. 

Is there something VvTohg with a democratic system where neither the 

rich and powerful nol"the poor and underdeveloped can reach a reasonably 

acceptable standard of humantig«ts practice within their societies r 

Having said that, one should also remember that any mal-practice of human 

rights does not necessarily reflecrthe shortcomings of a system alone but that 
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of the practitioners as well. It should also be noted that there is not be one 

absolute form of dem_ ocracy and hJ.tman rights that can applicable to all nations . ' . 

on earth, regardless of their varied·9ultures. Concepts that concern the physical 

and spiritual well-beingdfm&i:J. exi~t in. each and every faith, philosophy and 

civilization. They might.carTy different variations in their mode of application 

yet they all meet on abroad common base. 

Therefore it is. itnperative thiit an international framework of democracy 

be drawn. It should take into consideration the teachings of the 'm·ious biths 

and beliefs. which stress respect for human dignity and mulricultural diversity 

within society. while respecting the geopolitical, economic and cultural 

circumstances and realities of each. There should not be one rigid t<m11 of 

democracv and one unbending set of human rights to be drctared by the strong 

to the poor according to the advantage of the first. 

Let us take democracy in Ish\rn as an example. The Islamic State was 

based on the conceptofumma/z, the body oflslamic community ofpeoples of 

different stocks an<!-nations, regardless of ethnicity, race or col or. It is a 
:. ; 

universal brotherhO.od that knows neither color nor ethnic identity. In its 

understanding, all men ~re equal, measurable only in terms of piety. If any one 

of its members acqtlires ;rnew krH,iWledge; wealth, or success, his/her duty is to 

share it with the other members ofthe community. The ummah, is the medium 

of knowledge, of ethics, ofthe caliphate (viCe-regency) of man, and ofworld 

affirmation. It is a 1.miversalorder comprisin~ even those who are not Musl.ims. 

It is an order ofpea.ce, a Pax lslarhica, perpettially open to all individuals and 

.2 
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groups who accept the ideal of the freedom to convince and to be convinced of 

the truth; who seek a worldotder in which ideas, goods, wealth, or human 

bodies are free to move. In ot11er Words it includes freedom of expression, tree 

debate and freedom bf choice.Jnl~lamic political literature, there is no such 

term as a 'minority~. or a 'm~oi:ity' .group of population. The millet system 

safeguarded the rights ofeach ethl,lic or religious group within a larger 

framework made up ofth:e different groups \vhose nominal political loyalty 

was foremost to the state represented by its head (the caliph or sultan). 

Simultaneously, each group's social and economic loyalty belonged to the 

millet itself to the extent that the social, economic and at times political 

promotion of an individual depended in the first place on his stature within his 

own millet . 

The Prophet Muhammad in Madinah laid down the Pax Islamica in a 

permanent constitution. fifteen centuries ago. He made it inclusiYe of the Jews 

ofMadinah and the ChristiansofNajran,' guaranteeing them their identity and 

their religious, social and cHltill'aJinstitutions. Hence, the ummah is a world 

order in addition to.being a sociatorder and the basis oflslamic civilization. It 
,--- ' ' •: 

accords followers of other faiths such Zoroastrians. Buddhists and Hindus the 

same status, rights and oJ:;ligatiolls as peoples of the Book who are the Jews and 

Christians. It creates a tnodtts,vivendi that enables the non-Muslims to 

perpetuate themsel'-(es.and acknowJedges the legitimacy of every religious 

community, granting itthe right to order its life in accordance \Vith its own 

religious genius. f!ence the continuing presence of minorities in the Muslim 
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world. This type ofacceptance ofthe other differs from the tolerance of 

modern times. It is abounding with respect and honor to religion, piety and 

virtue unlike contempotary toleta.Qce - where such may be found- it is inbred 

with skepticism rega.rdingthe ttutn·.ofreligious claims, and cynicism and 

unconcern for religious v~lues. Despotic rulers did exist in the Muslim world, 

but where they ruled bot!J Musjjrnand non-Muslim suffered. Nowhere in the 

Islamic history, were non-Muslimssingled out tor persecution or prosecution 

for their adherence to their faiths. 

Whenever there is malpractice in the field of human rights one should 

try and look into the reason behind it. Some modem states in the Middle East 

justil)' their malpractice as a means to combat violence and terrorism. J n most 

cases violence is bred by injustice, be it unjust distriburion of wealth. 

corruption at a high level, misinterpretation and misapplication of the law. or 

abuse of minority right~ in.cluding women, children and ethnic minorities. 

Instead of getting to the root ()fthe.problem and rectifying it, authorities resoti 

to extreme measures ofsUppression. 

Who decides whether a codhtry is democratic or not and how can one 

judge human rights on a imiyersalbasis? So far it is the big Western powers 

that pass judgment .and rec<mtly:tH~se powets have filtered down to the United 

States who is quite selective _in its'discemment and punishment. What the 

South sees is a tolerance for a rigi(hnicro-democracy that can fit a certain 

frame when the frame sepes the i!gerests of the powerful and those in power. 

Such uneven distribution bfjudg!llent, especially vis-a-vis issues and problems 
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related to the Middle East and the Arab world, creates a vicious circle of 

resentment and frustration, followed by despair and violence to be concluded 

with official harsh meas1.1rest~ati11vite punishment and sanctions. If the United 

States and the poweifuiNorth adopt a policy of macro-democracy that 

encompasses humarirightsand the:'fespect for human dignity and equally apply 

it to all according to locafreligious·andsocial convictions, leading to more 
. . .. 

resentment and frustration, it will then gain credibility and there will be a 

deliberate effort on the part of Arab governments to carefully watch their 

malpractice, knowing that they are all treated with the same objectivity among 

themselves and in comparison with others. Unless an impat1ial approach is 

adopted by the strong towards the weak. the weak will not accept rh.c' dictates 

of the strong nor will they adopt their ideologies. 
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FOREWORD 

In its 1998-99 Workplan, EuroMeSCo established two main Working Groups, a first Group on 
"Sub-Regional Integration and Co-Operation in the Mediterranean" and a second one on "The Euro­
Med Charter for Peace and Stability". The first Group's rapporteurs are Dr. Alvaro V asconcelos, 
Director of the Instituto de Estudos Estrategicos e Internacionais-IEEI, seated in Lisbon; Dr. Gamal 
A. G. Soltan, Senior Researcher at the Al-Ahram Center for Political and Strategic Studies-CPSS, in 
Cairo; and Dr. Driss Khrouz, Director of the Groupement d'Etudes et de Recherches sur la 
Mediterranee-GERM, in Rabat. The second Group's rapporteur is Dr. Roberto Aliboni, Director of 
Studies of the Istituto Affari Internazionali-IAI, seated in Rome. 

This Report has been generated by the Working Group on 'The Euro-Med Charter for Peace and 
Stability". The members of the Working Group are the following: 

• Dr. Stephen C. Calleya, Deputy Director, Mediterranean Academy for Diplomatic Studies -
MADS, University of Malta 

• Dr. Jean-Fran<;ois Daguzan, Director of Studies, Fondation Mediterraneenne d'Etudes 
Strategiques- FMES, Toulon; Senior Researcher, Fondation pour la Recherche Strategique, Paris 

• Dr. Thanos Dokos, Director of Studies, Hellenic Foundation for European and Foreign Policy -
Eliamep, Athens 

• Dr. Martin Ortega Carcelen, Senior Researcher, Institute of Strategic Studies of the Western 
European Union- ISS/WEU, Paris 

• Prof. Natalino Ronzitti, Scientific Counsellor, IAI; Professor of International Law, LUISS 
University, Rome 

• · Dr. Mohammed Kadry Said, Senior Researcher, AI Ahram Center for Political and Strategic 
Studies - CPSS, Cairo 

• Prof. Mohammed El-Sayed Selim, Director, Center for Asian Studies, and Professor of Political 
Science, Faculty of Economics and Political Science, University of Cairo 

• Dr. Claire Spencer, Deputy Director, Centre for Defence Studies, King's College, London; 
Centre for Euro-Mediterranean Studies, University of Reading 

• Dr. Radoslava Stefanova, Researcher, IAI, Rome 

• Dr. Fred Tanner, Deputy Director, Geneva Center for Security Policy- GCSP, Geneva. 

In drafting this Report, the rapporteur, Roberto Aliboni, has made reference to the papers generated 
by the members of the Group. These papers are listed in an annex to the Report. In the text, they are 
referred to in brackets and in italics. 

Reference is also made to other papers commissioned by the EuroMeSCo Steering Committee, 
whose findings proved relevant to the Group on the Euro-Med Charter, namely: 

Xenophobia, Migration and Mutual Perceptions, paper by Dr. Fifi Benaboud, Co-ordinator, Trans­
Med Programme, North-South Centre of the Council of Europe, Lisbon; 

International Implications of Domestically-Managed Security Issues, paper by Dr. George Joffe, 
Royal Institute oflnternational Affairs - RIIA, London; 

The Antipersonnel Landmines in the Mediterranean, paper by Dr. Elvira Sanchez Mateos, 
Fundaci6n C!DOB, Barcelona. 
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The Visas policies in Euro-Med relations, paper by Catherine Withol de Wenden, Centre 
d'Etudes et de Recherches Internationales de la Fondation Nationale des Sciences Politiques­
CERI, Paris. 
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1. A FIRMER COMMON GROUND 

n.n. Resl1mfH!Jrng priorities 

The Conclusions of the April 1999 Euro-Med Ministerial Conference in Stuttgart defines the Euro­
Mediterranean Charter for Peace and Stability as the "instrument for the implementation of the 
principles of the Barcelona Declaration where issues of peace and stability are concerned". In fact, 
this functional task was assigned to the Charter ever since the latter was put forward, by mid-1996, 
to replace the Action Plan. The debate on the Charter which has unfolded to date, however, has 
made clear that the definition of the instruments to make the Euro-Mediterranean Partnership 
(EMP) work must be coupled by an important reshuffling of the priorities assumed by the Barcelona 
Declaration. To a good extent, what it has made clear is that such reshuffling is the real challenge 
for the EMP to survive and succeed. Such reshuffling doesn't exclude the perspective of co­
operation in regard to hard security. Still, it renders the EMP an instrument to achieve co-operation 
in regard to soft security with an emphasis on partnership-building and conflict prevention, By this 
token, the drafting of the Charter overlaps to a great extent with the search for a firmer common 
ground, namely one more attuned than the initial common ground to the real political context and 
what exists of political will. 

Most of the members of the Group built on the basic incongruities of the EMP and/or the changes in 
the regional political context which have exacerbated or created such incongruities. Others gave 
them for granted in dealing with challenges ahead. Thus, further to its normative and policy­
oriented task, much of the work of the Group has revolved around the new directions and priorities 
the Charter should take on so that it comes to single out a workable common ground. 

While the policy-oriented work of the Group, with a focus on Partnership-Building Measures, 
Conflict Prevention and Peace Support is presented in parts 2 and 3 of the Report, this first part 
considers a number of broad issues and directions with a view to an overall reshuffling of the EMP 
priorities and strategy. 

In this revisionist perspective, first adopted by the June 1998 ad hoc Ministerial meeting of 
Palermo, the Group felt that it would be very important to allow for options to remain open, as 
much as they may be put off, this being the case for the establishment "at the appropriate time" of a 
co-operative security scheme concerning military factors or the accomplishment of conflict 
resolution tasks rather than prevention only. Albeit current common ground appears more reduced 
than it would need be in order to achieve in a shorter run the complex set of goals set forth by the 
Barcelona Declaration, in the Group members' view the EMP should commit itself over time to 
make some progress in its political will so as to achieve their early goals as well. Such perspective 
should be stated clearly in the Preamble of the Charter, thus coupling the planned reaffirmation of 
the 1995 Barcelona Declaration. 

n.Z. Revising the political andl iJrnstitutlonal bala1rnce 

The revision of priorities must be f1rst and foremost directed at revising the political balance of the 
EMP so as to make it more a Partnership than it is today [Selim; Spencer}. In this sense such 
revision has two dimensions - one political and one institutional dimension - being the two sides of 
the same coin. 

From the political point of view, since the signing of the Barcelona Declaration it emerged more 
and more clearly that there are different political and security agendas between EU and non-EU 
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Partners with respect to national security as well as human rights, democratisation and economic 
development. The prevailing Arab feeling, for instance, is that the EMP has been initiated and then 
managed by the EU with a rather exclusive view to its own stability concerns, thus overlooking 
Arab national security interests as well as other non-EU perceptions. The necessity to overcome this 
kind of EU unilateralism and reach out, with the Charter, an actually shared common ground was 
clearly pointed out by the Egyptian representative to the 19-20 March 1999 EuroMeSCo - Senior 
Officials Seminar organised in Bonn by the German Presidency and the Stiftung Wissenschaft und 
Politik. In the minutes generated by the latter, Amb. Fathi El-Shazly says that the "Barcelona 
process ... entered a crisis of identity that only ended when, in June 1998, 'we started a process of 
redefining ourselves'" [Block: 3]. 

This imbalance is reflected in the other relevant dimension, namely EMP's institutions [Aliboni 
1999; de Guttry; Edwards, Philippart; Molnar]. According to one such authors: 

The EMP cannot be regarded as a distinctive organisation in which the EU 
participates. Rather it has to be seen as a multilateral and holistic extension of 
the Union's long-standing pluri-bilateral Mediterranean policy. In the 
Partnership, the Union gives non-EU Mediterranean countries nothing more 
than a limited eo-management of its Mediterranean policy. In practice, all the 
non-EU Partners can do is either corroborate or oppose EU decisions. Their 
initiative is limited in that it is strongly conditioned by EU mechanisms for 
reaching consensus or otherwise making decisions in the framework of its 
CFSP .... To correct this situation, some European governments are now 
proposing to reinforce the Euro-Med Committee by giving it full competence 
over initiatives and policies related to all three pillars of the EMP, in 
particular, the initiatives pertaining to the security and political partnership, 
presently rather secluded in the Senior Officials Committee. [Aliboni 1999]. 

Another important aspect of this institutional imbalance is the fact that the EMP secretariat is 
performed by the European Commission rather than by an EMP proper secretariat. 

The unilateral character of the EMP and the overwhelming initiative upheld by the EU are pointed 
out in many passages of this Report as weakening factors of the EMP political cohesion as well as 
stumbling blocks in the essential confidence-building process. For this reasons, the Report's policy 
prescriptions are constantly inspired by the necessity to establish more inclusive decision-making 
procedures and processes (see, in particular, part 2 on the PBMs, and the suggestions relating to 
conflict prevention policies). Even with respect to the by-definition-unilateral MEDA's procedures, 
one member of the Group recommends that "One approach might also be to set up joint 
commissions composed of an EU and in-country membership, not only to oversee small funding 
initiatives but also to sustain a continuing two-way process of communication between the EU and 
individual southern partners on a variety of'partnership-building' issues" [Spencer}. 

The "Guidelines for Elaborating a Euro-Med Charter for Peace and Stability" approved by the EMP 
Ministers in Stuttgart (hereafter "Guidelines") don't build on "Institutions" nor on the procedures 
which would regulate "Joint Operations". The final draft of the Charter, however, will have to give 
a response on this points, from the political as well as institutional point of view. A political 
statement about the need of well-balanced institutional and decision-making frameworks would be 
in order, as obvious as it may appear in principle. Some institutional revisions, adopted by the 
Charter, should substantiate that statement. 

Which institutional revisions? In the Group, EMP institutions were not explored in themselves or in 
specific detail. Attention was paid, however, to institutional and organisational instruments to make 
the Charter work. In this respect, the most relevant indication of this Report concerns the 
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strengthening and more regular character the Euro-Med Committee should assume so as to become 
an instrument for the enhanced political dialogue and conflict prevention policy-making (see section 
3.1.1). In a previous EuroMeSCo work [Aliboni 1999], this indication was included in a set of 
reforms which are worth being recalled herewith: 

(a) there should be one institutional layer under the Conference of Ministers 
(the Euro-Med Committee) in which the substance of the Partnership is 
secured by giving all Partners similar capacities of initiative, decision and 
control; to that purpose, the work of the Euro-Med Committee should be 
more regular and extensive- similarly to the OSCE's Permanent Committee­
and should be supported by a Secretariat of its own, as light as it may be; 

(b) the chair of the Senior Officials Committee should revolve among all 
Partners; 

(c) there should be areas related to the political and security partnership in 
which the EMP is able to implement its own decisions (e.g. CBMs, 
conciliation procedures, etc.); or, were this prove unfeasible, to retain a 
collegial possibility of directing and monitoring implementation by EU 
bodies; 

(d) some measures (such as those just mentioned), should be financed by 
making the necessary MEDA funds available to the EMP's (or Senior 
Officials') Presidency and the latter accountable to the Commission for their 
use. 

With respect to the Secretariat, the broad EuroMeSCo' s mood is for making some more 
autonomous organisational resources available to the EMP. One member of the Group [Daguzan] 
suggests a light Secretariat on the line of the former secretary-general of the EU Council of 
Ministers or the Chief Secretary of the Eureka Programme. The same member, however, maintains 
that an increased secretarial role of the DG 18 would be desirable. A majority in the Group would 
point out that such DG lB's increased role is part of the problem rather than of its solution, however. 

n.3. §oft security and\ tlhe Clharter's Jrnormatlve character 

Following the "big change" impressed to the Partnership by the Ministers in Palermo, the lead to the 
EMP' s reshuffling is now provided by shifts in emphasis from hard to soft security and partnership­
building. 

What do these shifts entail in substantive terms? The papers generated by the Group show that EU 
and non-EU interpretations are backed up by different basic perspectives. In Southern perspectives, 
partnership-building is regarded as a process of political co-operation where a number of soft 
security issues, like terrorism or migration, are dealt with in strict inter-state terms and on a case-by­
case basis, thus minimising interferences with domestic factors. In this perspective, all the political 
dialogue provided by the Charter would amount to is a kind of macro-confidence-building measure 
[Aliboni) geared to create a partnership that today is not there. This vision doesn't rule out some 
functionalities, but it assigns the EMP a fundamentally reduced task with respect to its chances of 
taking action. 

The EU perspective seems more complex and far-reaching. Partnership-building means that 
political co-operation has to be upgraded with a view to strengthening the broad and long-term 
foundations of security (put in other words: establishing the conditions for a long-term policy of 
conflict prevention) by achieving sustainable development, political democracy and good 
governance. In this sense, the EMP is now seated on a broader and longer-term notion of security 
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(quite distant from any notion of hard security) but, on the other hand, on a closer relation between 
security- and democracy-building. Such closer relation entails an as much closer interplay between 
inter-state and intra-state frameworks, for regional security gets dependent on a set of domestic 
processes of democratisation. 

The difference between the two perspectives triggers questions on the future of the EMP which are 
not pertinent to this Report. Independently on their impact on future developments, these emerging 
perspectives raise specific questions which affect the Charter's possible format which, on the 
contrary, must be tackled here. A first question is to what extent military factors must be excluded 
from the picture or put off (as suggested by the "Guidelines") "at the appropriate time". A second 
question, put forward by Spencer [Spencer 1 and Joffe [1998; 1999], regards the way democracy­
building processes have to be articulated, whether through straight political reform or the 
strengthening of the rule of law and good governance. A third question, raised by Tanner [Tanner 1 
concerns the relationship between security- and democracy building. Needless to say, the second 
and third questions relate to the EU-held perspective and come to suggestions for the Charter's 
format that could result divisive. 

On the first question, several members of the Group wanted to look ahead to some more distant 
kinds of security co-operation, for example in the field of conflict management [Calleya on the 
Euro-Mediterranean Conflict Prevention Centre 1 and military-related CBMs/CSBMs [Said]. It is 
noteworthy that one such perspectives comes from the South. Mohammed Kadry Said says that 
"The top-down political process of the Charter has to take into account and benefit from the bottom 
up process of the existing [military and military-related security] measures". Other members of the 
Group have reflected on the way military factors may be instrumental to non-military ones. In 
section 2.2 the notion of PBMs-attendant CBMs is discussed. In part 3 a set of measures of military 
nature are taken into consideration as factors in the EMP conflict prevention policy-making. The 
response of the Group to the first question seems in line with the idea that the EMP is undergoing a 
process of shifts in emphases rather than a change in its tasks. This response suggests that the 
Charter, while postponing a number of tasks to the appropriate time, should take note that the notion 
of comprehensive security it seems willing to retain prominently includes military factors as well 
and that a reminder of the non-military use of military factors might be in order. 

Still, the Group proved largely in tune with the shift to soft security and partnership-building. In 
what follows of this Report, the Group's inputs on these points are referred to in part 2, devoted to 
PBMs, and the sections on conflict prevention in part 3. 

Coming now to the second question, what must be stressed is the response provided by Group's 
members to the relative weight the EMP should attribute to components of soft security as diverse 
as democracy, the rule of law, good governance and accountability. This point is fairly important, 
for in the debates which have brought about the necessity of revising the EMP' s common ground, 
North-South differences about the varying soft security components were no less important (and 
divisive) than those about the relative role hard and soft security had to play. 

One member of the Group [Spencer 1 has elaborated on the relationship between democracy and the 
rule of law, pointing out the strategic importance of the latter with respect to the achievement of the 
former: "An ... approach, and one already subscribed to under MEDA Democracy as well as the 
Stuttgart Chairman's Conclusions is to concentrate the multilateral focus of the EMP on the 
promotion of the rule of law. In many ways, the creation of a legal framework is a precondition for 
ensuring the rights of citizens, including their rights to due process through independent courts. A 
concentration on the rule of law, as precursor to democracy, could also serve to promote the 
effective separation of powers within existing governments, as well as submitting the region's 
military to civil, if not yet democratic, scrutiny". 
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Also, Spencer recalls what George Joffe [1998; 1999] has said about the relevance of the rule of law 
in the field of Euro-Med economic and financial co-operation - including the attraction of private 
foreign investment: 

The demands of economic restructuring also involve demands for 
administrative reorganisation and greater financial transparency, These, in 
turn, often threaten the vested interests of elites within the private sector who 
also form part of the governing elite. As a result, the economic requirements 
of the Barcelona Process are having significant effects on the process of 
government ... Although this process is still in its infancy ... it could also have 
a more profound and irresistible long-term effect that might contribute 
significantly towards more accountable and transparent government in the 
regwn ... 

What these remarks do suggest is that the intrusive and abstract demand from the North for 
introducing democracy in the South should be replaced by more detailed and substantive 
understandings on the establishment of legal rules, good governance and accountability. 
Agreements to gradually establish such rules would amount to an incremental process of 
democratisation over time. At the same time, they may prove easier to be negotiated and stipulated. 
This focus on the steps to democracy rather than their end-result should be received and articulated 
by the Charter. 

As for the third question, Tanner has highlighted in his paper [Tanner} the relationship between 
good governance and the military realm, by suggesting that the EMP may help narrowing the 
democratic gap resulting from the distorted role of the military in many Mediterranean polities by 
looking at such gap in a good governance perspective. He stresses the need of the democratic 
control of armed forces or civil-military relations and points out very aptly that "The question of 
civil-military relations in the security sector is intrinsically linked to liberalisation and 
democratisation, economic performance and legitimacy of power". 

In these analyses, good governance - a concept put forward by the Guidelines" for the first time in 
the brief history of the Charter's debate- emerges as a focal factor together with the rule of law. 
How can the Charter give prominence and substance to the achievement of good governance and the 
rule of law? This is a key-question not only in itself but also because these tasks are shared by the 
Partners only in different contexts, with different purposes and with strong ambiguities. 
Furthermore, it must be noted that whichever understanding about good governance and the rule of 
law is bound to have an intra-state impact, thus incurring in a well-known stumbling block in the 
brief history of the EMP attempts at co-operation. 

The only way out is an early understanding on the normative character of the Charter. In this sense, 
the establishment of rules or codes of conduct would become the fundamental task of the Charter or, 
to be more precise, its mechanism of political dialogue. On the normative character of the Charter 
have insisted the representative of France, Ambassador Courtois, at the occasion of the previously 
mentioned meeting in Bonn between EuroMeSCo and the EMP Senior Officials [Block: 6], as well 
as Fred Tanner in the EuroMeSCo Group. That the Charter would play a normative function means 
that there will be negotiations on specific kind of conduct to be regulated (civil-military relations; 
economic competition; etc.). Some monitoring would also be needed. Even without entering into 
much detail, the Charter should very clearly assert its normative task and reinforce its institutional 
framework accordingly. · 
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1.4. Collllflict pn-eveJrntion a1rnd coJrnHict n-esolutioJtll 

The Group's members resulted substantially unanimous in looking at conflict prevention as the 
most important and natural task of the EMP, particularly if the reshuffling initiated at Palermo is 
taken into consideration. Both the enhanced political co-operation and the partnership-building 
tasks which the Charter is expected to pursue have been regarded as the foundations of a conflict 
prevention policy. Such policy would characterise the EMP and give it a distinctive task with 
respect to other political and security organisations dealing with the same and adjoining areas. 

Peace support operations could well couple preventative policies. All in all, however, the new 
common ground that the Charter is expected to reflect, while not ruling out peace support 
operations, was thought to be rather limitative in their respect, especially with respect to peace 
enforcement. Tanner has stressed in his paper [Tanner J that peace-building seems more fitting with 
the EMP than peace operations. In this sense post-conflict rehabilitation operations should be 
attuned with EMP capacities. Peace support is discussed in more detail in section 3.2. 

As already mentioned in the above, one member of the Group has maintained that the Charter 
should be characterised by a mandate to conflict resolution if it is to reflect Arab aspirations 
[Selim]. His paper suggests that the achievement of the Charter's objectives, as stated in the 
Stuttgart "Guidelines", "necessarily entails the resolution of the major conflicts among Euro­
Mediterranean actors as no common values or shared principles will be reached between actors who 
are in conflict" (in the words of the "Guidelines" the Charter "will aim to ... promote common 
values and shared principles"). 

This point must be understood as an expression of the Arab concern about the risk that security co­
operation in the Mediterranean may detract from concentrating efforts on solving the Arab-Israeli 
conflict on the Middle East or give Israel undue gains. Selim says that his point "does not 
necessarily mean that the EMP will replace present frameworks of conflict resolution, but rather its 
involvement in process leading to such resolution at least by making its stand clear on the issues". 
While the Charter could hardly contradict the crucial statement of the Barcelona Declaration 
whereby the Partners have stipulated to abstain from interfering with existing conflict resolution 
processes, the request of a clear stand on the issue refers to a sensible political question which 
should be addressed, however, less to the EMP than to the EU Common Foreign and Security 
Policy. 

All in all, a successful scheme of conflict prevention and partnership-building addressing the root 
political, economic and cultunil causes of instability and conflict across the Mediterranean would 
certainly be in itself an important contribution to the solution of the Arab-Israeli and other ongoing 
conflict in the region without detracting from the national security of any Partner in the EMP. 

n.s;. IFr-.agmenl:adoltll, Security lilllldivisiblUty and DiHeJreJr>tial:ion 

In the EMP framework, joint action and policy-making must be multilateral in their application and 
scope so as to fit the task of establishing a joint scheme of security co-operation in which security is 
indivisible. The Stuttgart "Guidelines" for the Euro-Med Charter very clearly point out the 
"indivisibility of security". 

This multilateral character is difficult to attain in a context as fragmented as the Euro-Med one. 
Unlike Cold War Europe and the Middle East today, the Euro-Med area is not a bloc-to-bloc 
context [Spencer 1997]: (a) there are a number of uruelated sub-regional conflicts, particularly in 
the South-South dimension; (b) national security agendas are largely differentiated; (c) the nature of 
threats, risks and perceptions in the South-South sphere is substantively different from that 
prevailing in the North-South context. In EMP experience so far, the multilateral application of 
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measures or policies has regularly clashed with the Arab-Israeli conflict and the Arab's already­
pointed-out unwillingness to establish any kind of economic or security co-operation with Israel 
before peace is attained. It may be easily foreseen that similar problems can come up with respect to 
Partners involved in other, admittedly less acute disputes in the Euro-Med framework. 

Variable geometry may well be a response to such challenges, provided the variability doesn't 
undermine the basic cohesion of the body concerned. Variable geometry is a normal practice in the 
EU, where it has proven to be a good tactical device in situations of political crisis or impasse, 
making progress possible in the longer term. In this sense, while the principle of the indivisibility of 
security must remain the natural pillar of the security co-operation the Partners want to achieve, 
several members of the Group [Daguzan; Spencer; Tanner] have supported the idea that some 
flexibility must be introduced (and perhaps mentioned in the text of the Charter). 

One kind of flexibility could be provided by adhesion on a voluntary basis to specific policies or 
measures which do not involve principles or the basic mechanisms of the Partnership. Such 

' flexibility has already been adopted, for example in the case of the only semi-operational CBM 
approved so far by the EMP, i.e. "Co-operation between Civil Protection Services" 1

: For the time 
being, adhesion to this CBM is on a voluntary basis. Another important kind of flexibility has been 
suggested by the 1997 EuroMeSCo Groups' Joint Report [EuroMeSCo: V 12], on the basis of 
suggestions previously made with respect to the ACRS, and then reiterated by individual analysts 
[Tanner: 22; Spencer 1997 & 1998a, who repeatedly speaks of the necessity of a differentiated 
"sub-regional" approach]. The "differentiation of circles" that the EuroMeSCo Groups' Joint Report 
pointed out as a negotiating as well as an implementing principle can still be helpfully quoted [V d]: 

As in the EMP there are actually different strategic circles not 
necessarily related to one another, some kind of differentiation could be 
introduced in the implementation of CBMs: transparency and CBMs in 
one of such circles could be endorsed by all the members of the EMP, 
though subsequently implemented m their diverse respective 
frameworks. 

In addition to the principle of "differentiation", that of "sequencing" has also been mentioned by 
Tanner [22] and the EuroMeSCo Groups' Joint Report [V 14]. Basically it refers to sequences in the 
field of arms control and limitation: their suggestions are to eliminate sequencing between 
CBMs/CSBMs and arms control, on one hand, and to accept sequencing across issue areas (for 
example between a military CBM and economic measures), on the other. While sequencing 
between CBMs-CSBMs and arms control is irrelevant with respect to the PBM concept introduced 
by the Palermo Chairman's Conclusions, issue-linkages and related appropriate sequencing may fit 
well with the partnership-building task of the EMP as it was redefined by the ministers in Palermo. 

The Stuttgart "Guidelines" seems to envisage the introduction of some flexibility where they 
foresee consideration, in the next versions, of a heading on "Other provisions" relating to groups of 
countries in special situations. A specific proposal was made by one member of the Group 
[Daguzan J to introduce in the EMP light institutional setting a kind of reinforced political co­
operation along the lines stipulated by articles J-1, 3 and J-3 in the Maastricht Treaty. 

1 Euro-Mediterranean Partnership, Co-operation between Civil Protection Services, Information Note No. 32, in 
www .euromed.net. 
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n.6. The Charter ilro a crowdledl eirlvirolllmeJrot 

The Mediterranean area is crowded by more or less effective international organisations dealing 
with co-operation in various fields. These organisation may appear less effective than one would 
wish. Still, they made and continue to make helpful contributions to economic development as well 
as security and other areas of international co-operation. Other essential contributions come from 
NGOs and the civil societies. The EMP must be very open towards both these contributions. Its 
normative character should take advantage of the important corpus of norms and rules set out by 
other co-operative organisation like the OSCE or the ACRS or the Arab League. It should be open 
not only to their norms but also to joint operations, for instance in the field of peace-keeping 
[Tanner]. The EMP's perspective' being hardly operational, it would be wise to join forces and tasks 
with more operational bodies or to use co-operation with such bodies to make the EMP more 
operational. 

This openness towards co-operation with other organisations should be explicitly contemplated by 
the Charter. It would help the Charter to acquire flexibility and credibility. 
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2. PARTNERSHIP-BUILDING MEASURES 

In the Barcelona Declaration the achievement of the Euro-Mediterranean area of peace and stability 
is strongly predicated on the introduction of Confidence-Building Measures (CBMs). The ad hoc 
Ministerial conference held in Palermo on 4-5 June 1999 set out the goal of establishing first and 
foremost Partnership-Building Measures (PBMs). This entails important consequences for EMP 
policy-making. 

The introduction of PBMs is not meant to replace that of CBMs, but to make the notion and purpose 
of CBMs more fitting with the general goals the EMP wants to pursue. What the Palermo decisions 
point out is that Euro-Med security must be attained primarily by building partnership. In this 
process of partnership-building, confidence remains a key factor [EuroMeSCo ], but measures to 
attain the latter must be of a scope and have a purpose quite different from those pertaining to 
European [Aliboni] as well as Middle Eastern [Kemp; Selim] experiences- in the CSCE/OSCE and 
the ACRS respectively. 

In fact, in Cold War Europe the process of confidence-building was strictly related to the 
management of military conflict. The same is true with today's attempts to bring peace to the 
Middle East. On the contrary, in Euro-Mediterranean relations the military dimension is 
unimportant and fragmented [EuroMeSCo; Spencer 1997], for there is no conflict in the North­
South sphere and conflicts in the South-South sphere are unrelated to one another. Euro-Med 
security relations are characterised by political differences and socio-economic tensions rather than 
by military conflict. To be overcome, these differences and tensions require a partnership-building 
process in which confidence takes on much more significance than military factors or conflict. 

2.1. CoJr~ceiPtuaHsiJrng JP'I&Mls 

An early definition of PBMs was provided by Brauch as "political measures primarily in the 
economic but also in the ecological realm which have a positive impact on the societal and cultural 
level" [Brauch: 274]. Brauch and Sainz de la Pefia [245] also anticipated an important kind of 
PBMs by pointing out the necessity to establish "tolerance furthering measures" or "exchange­
furthering measures", which would be directed at overcoming existing mutual "enemy" images. In 
fact, PBMs may go well beyond the economic and ecological realms and include cultural and social 
as well as political aspects. 

While CBMs and CSBMs have largely been conceptualised, there is no such conceptualisation of 
the definition ofPBMs. For such a conceptualisation to be initiated, the precursors of a partnership­
building process must be explored. This exploration would involve, first of all, the basic security 
aims and perceptions that affect Partners and make them interested in the EMP. The identification 
of basic political and security "common grounds" between the Partners would, in turn, allow for the 
conceptualisation of a set of PBM categories or tasks the EMP Partners could share to some degree. 
Finally, the identification of these categories or tasks would make it possible to single out specific 
PBMs more easily and systematically. 

2.1.1. Aims and perceptions 

To explore security aims and perceptions, three groups of Partners have to be taken into 
consideration: the Arab countries; Israel; and the European countries. In the European group, 
countries like Cyprus and Malta, with a more or less controversial aspiration to become EU 
members, have to be included. Turkey's posture in some ways resembles that of Cyprus and Malta. 
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Still, the uncertainty of the future relationship between the EU and Turkey makes the Turkish 
position towards the EMP somehow ambivalent [Tayfur]. 

Arab security perceptions [ Aliboni 1998] are shaped by the unresolved conflict with Israel and a 
strong aspiration to preserve political and cultural identities with respect to Western intrusiveness. 
These aims are jeopardised by the Western unilateralism objectively embedded in post-Cold War 
international relations, the risk of coercion such unilateralism brings about and the interdiction 
effects these risks entail. In terms of security, what the Arab Partners expect from their participation 
in the EMP is a more equal and important relationship with the EU which would (a) enhance and 
strengthen their international status with respect to other geopolitical areas of European concern; (b) 
stimulate European interest towards the Arab-Israeli conflict and prevent the possibility of an EU 
drift toward Israel; (c) provide an institutionalised political co-operation in which the Arabs would 
have a say and a chance to contain possible unilateral tendencies by the EU and the Western 
alliances to which the EU members belong; (d) provide a forum of co-operation in which European 
factors with an impact on domestic situations (xenophobia triggered by migration; pressures to 
comply with Western-promoted human rights; etc.) may be either shaped or contained. 

Israeli expectations are in some respect similar to Arab ones, though such expectations are deemed 
less important with respect to national security. What Israel expects from the EMP is (a) to prevent 
a European drift towards the Arab world; (b) to establish a principle of political co-operation with 
the EU in view of the new regional balance of power which achievement of the peace process would 
bring about. 

As for the Europeans, security perceptions are dictated by a number of spill over effects generated 
by the various kinds of instabilities that affect, in particular, Arab Partners and Turkey. From the 
EMP they expect (a) in the middle-longer term, an attenuation of these instabilities (essentially as a 
consequence of the economic development and political reform the EMP is assumed to foster); (b) 
in the shorter term, more effective control of the domestic impact deriving from spillover effects. 
One important result that the EU expects from the EMP is the reinforcement of its Common Foreign 
and Security Policy (CFSP), the Mediterranean security space being one of the more [Lesser 1999; 
Lenzi & Martin] or less [Spencer 1998a] important components of the definition of the European 
security space in combination with other adjoining geopolitical spaces. In this sense, the EU - like 
the Arabs - is expecting an upgrading of its international status from the EMP. In this status­
upgrading perspective, what makes the Mediterranean important to the EU is that in this area, unlike 
central-eastern Europe or Russia, transatlantic links are somewhat blurred and Europe's feelings 
about its security identity and tasks are stronger. 

A set of Euro-Mediterranean shared tasks or common grounds can be discerned from this analysis: 
(a) respective enhancement and/or reinforcement of international political status; (b) assurances 
against unilateral actions and marginalisation; (c) indirect control over and assurances against 
external factors affecting domestic stability. All in all, another broader target shared by the EMP 
Partners can be defined as (d) the attainment of greater mutual trust or confidence. Greater mutual 
trust is not only a broad objective of the EMP but, at the same time, a broad condition for any 
common ground to be achieved. Above and beyond the different kinds of perceptions and aims that 
characterise the structure of Euro-Med relations, for historical as well as political reasons, the role 
of mistrust in these relations is paramount. Hence the primary importance of transparency in 
building a partnership in this area. 
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2.1.2. A PBMs Typology: common grounds and functions 

The common grounds just pointed out provide an indication of the privileged areas in which 
partnership can be sought and built up. Consequently, PBMs have to refer primarily to these areas 
and can be divided into three broad categories: 

• status-enhancing measures, allowing Partners to reinforce, enhance and reassure their 
international status; 

• reassuring measures, providing Partners with assurances against and improved control over 
external and internal factors affecting national security and domestic stability; 

• broad partnership-building measures, geared to enhancing partnership, exchanges and mutual 
trust in every possible political, social, economic and cultural field. 

In another perspective, PBMs can be identified according to their basic functional purpose: 

• information measures, providing information and transparency through measures largely similar 
in their mechanism to CSCE-like CBMs of declaratory nature; 

· • communication measures, providing information exchanges by means of some regular 
background or infrastructure, thus leading to forms and networks of institutionalised or 
institution-like contacts among governments as well as non-governmental organisations; 

• access measures, directly or indirectly providing Partners with an enhanced political role 
internationally and regionally as well as better control over and management of external and 
internal factors affecting national security or domestic stability; 

• co-operation measures, fostering co-operation in every possible fields with a view to enhancing 
mutual trust and confidence. 

Needless to say, specific measures may be multi-functional, that is, directed toward the achievement 
of various objectives, e.g. both access and information. Unlike CBMs and CSBMs relating to the 
European experience [Darilek] and the ACRS Middle Eastern agenda [Feldman; Jentleson], PBMs 
exclude any kind of "constraint measures", at least for the time being. 

2.2. Miaitan-y-Rebted CllloMs Working as IPJaMs 

As increasing emphasis is being put on the EMP as a political process essentially relying on non­
military PBMs, the April 1999 "Guidelines" postpone the establishment of military or military­
related CBMs to an "appropriate time". 

The absence of military conflict in Euro-Med relations is what makes CBMs almost irrelevant in the 
EMP framework. It cannot be overlooked, however, that military threats and risks contribute to 
shaping perceptions even in today's EMP, particularly on the Arab side. As already pointed out, 
Arab perceptions of the overwhelming Northern military power as well as Western tendencies 
towards unilateralism are one important reason for Arab interest in the Euro-Med Partnership. 
While the EMP is expected to be a process of political co-operation predicated on the 
implementation of a number of PBMs, there is no doubt that the military roots of these perceptions 
call for a confidence-building process similar to those experienced in Europe and other violent 
conflict-prone spheres. These CBMs may be part of the "reassuring" set of PBMs mentioned above 
or they may be instrumental to their implementation. Thus, CSCE-like CBMs must be taken into 
consideration, though in the EMP they would work less like traditional mechanisms and more in the 
PBM logic. 

Surely there are limits to such CBMs working in a PBM logic. First of all, in the present political 
context they can hardly be directed at performing a structural function (i.e. opening the way to 
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measures of arms control or limitation) or setting "constraints" on Partners' military policies and 
conduct (as the Vienna-like CSBMs). They will generally be declaratory and, to some extent, 
operational. 

Second, a more or less severe limitation to these military or military-related CBMs comes from the 
existence within the EMP area of unsolved sub-regional conflicts [Tanner: 13]. Because of the 
multilateral character of the EMP, the acceptance of CBMs in the Euro-Med context may 
surreptitiously introduce such CBMs in South-South (or even North-South and North-North) 
contexts in which CBMs are undesired or premature. This is certainly the case with the Arab policy 
rebuffing the establishment of CBMs in the Arab-Israeli framework. Within the context of the 
Western Sahara dispute, this question is less acute but might be raised. Problems may also arise 
from the Greek-Turkish dispute in the Eastern Mediterranean, for instance in case there were 
attempts to multilateralise maritime CBMs or even PBMs relating to the regime of the sea and its 
resources (though one cannot exclude that things might work the other way round and make 
acceptable in the EMP context what is normally not in bilateral relations). 

In conclusion, the fact that there are military and military-related perceptions at the origins of the 
EMP political process, in addition to other more important political motives, makes it possible to 
use CSCE-like CBMs to make PBMs work. Though the mechanics and content of these CBMs will 
be similar to those employed in other contexts to avoid military conflict and pave the way for arms 
control and limitation, their task will be very different. For, in the EMP context CBMs will be 
subservient to specific processes of partnership-building; that is, they will be PBM-attendant CBMs. 
This political subservience excludes the introduction of structural CBMs but allows for declaratory 
and, to a lesser extent, operational CBMs. In a more general way, their use will be limited by the 
existence of unresolved sub-regional conflicts. 

2.3. A Tenl:atlve JUst of JP']g,Ms 

The principles and tasks illustrated in the above with respect to PBMs, the possible working of 
PBM-attendant CBMs or CSBMs, and the possible application of principles relating to 
differentiation of circles and issue-linkages in establishing sequencesdiscussed in section 1.4, can be 
used in setting out suggestions for the establishment of PBMs. In the following, on the basis of the 
typologies outlined above, a tentative list of PBMs is drafted. 

2.3.1. Status-Enhancing Measures 

2.3.1.1. EURO-MED MIDDLE EAST INFORMATION GATHERINGS- The purpose of this measure would be 
to provide regular information on policies and events relating to the Middle East. Information would 
regard current events and related policies and would be provided on a voluntary basis in ad hoc 
gatherings of invited parties willing to provide information. Information would not be followed by 
discussion or even questions. Still, discussing and questioning would be possible in case the parties 
concerned were available or wished to get reactions from Partners. Information would be provided 
in gatherings rather than in an ad hoc group so as to stress the informal and voluntary character of 
the exercise. The Partners, however, would endorse such gatherings as part of regular and official 
EMP activities. 

The regular and official character of these gatherings would be their most important feature. In fact, 
despite its name, from a functional vantage point, this status-enhancing measure would be less 
about information than about access. Its rationale would be to provide the Partners, in particular the 
EU and its members, a privileged Euro-Med space to keep in touch with political events that 
strongly affect the EMP but are dealt with separately by Partners. This situation mostly concerns 
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and is particularly important with respect to the Middle East process, but it also regards other issues, 
such as developments in Iraq. 

Such gatherings could take place at 27 or between the non-EU Partners and the new EU troika. In a 
sense, this PBM could be interpreted as an extension and specialisation of the mechanism for 
political dialogue, though such an interpretation could prove detrimental to both the mechanism of 
political dialogue and the PBM in question. The gatherings should be clearly distinguished from the 
EMP's existing Committees, so as to give them more visibility and help strengthen the status­
enhancing functionality this PBM would be expected to perform. In compliance with the broad 
structure of the EMP, the gatherings would be chaired by the EU Presidency. Its distinctive 
character, however, would allow for a rotating or ad hoc chair, a measure that would have a positive 
side-effect on the broad political cohesion of the Partnership. The PBM in question would be 
reinforced by the release of press-communiques by the gathering's Chairperson. 

It would be up to the parties or the managerial ability of the Chairperson whether or not these 
gatherings take on a preventive function as well. However, such a function should not (and for the 
time cannot) be deliberately attached to the PBM in question. A preventive function could emerge 
spontaneously over time as a result of the effectiveness of the PBM or specific circumstances. 

2.3.1.2. RECONSTRUCTION IN SOUTH EASTERN EUROPE- All EMP Partners are concerned about and in 
many cases involved in post-conflict management operations in the Western Balkans. In this area, 
some EU and non-EU Partners are contributing essentially (though not only) to peace support 
operations under the umbrella of the United Nations and the guidance of such regional security 
organisations as NATO and the OSCE. On the other hand, the EU is pursuing a number of efforts of 
civilian and economic post-conflict reconstruction and rehabilitation under the aegis of the United 
Nations (as in Bosnia Herzegovina and now in Kosovo, where it has taken responsibility for the 
fourth pillar of UNMIK and to that purpose has established the European Agency for 
Reconstruction). At the same time, in a more political and security perspective, the EU has also 
initiated an action of its own through the Stability Pact for Southern Eastern Europe, in which the 
civilian and socio-economic component is bound to be pivotal. 

The EU's important role in civilian and economic post-conflict management operations in this 
region may give way to the establishment of a PBM in the EMP framework. The purpose of this 
PBM would concern non-EU Partners' participation in the planning and implementation of the 
civilian and socio-economic operations that the EU-led effort of reconstruction in the area is 
expected to set in motion. 

This PBM would be directed first of all at enhancing non-EU Partners' status by increasing access 
to one of the most politically sensitive peace operations in today's European area. While elements 
of joint monitoring would associate non-EU Mediterranean Partners in the planning of the processes 
of reconstruction and rehabilitation, in the implementation stage this PBM could give way to a 
cluster of specific· co-operation measures in the field of social, cultural and community 
rehabilitation, such as joint training or the rehabilitation of education systems. 

Beside access, joint Euro-Med work under this PBM would include important factors of 
information and transparency. In the eyes of non-EU Mediterranean Partners, notably Arab (and 
Turkish) peoples, transparency in reconstruction in South Eastern Europe, especially the Western 
Balkans, would help dispel suspicions with respect to political and military developments that have 
been regarded by many of them as a Western and European attempt at hegemony and domination in 
the region. 

In the Stability Pact for South Eastern Europe, the Special Co-ordinator appointed by the EU "will 
be responsible for promoting achievement of Pact's objectives ... in close co-operation with the 
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governments and relevant institutions of the countries, in particular other interested associated 
countries of the European Union, as well as relevant international organisations and institutions 
concerned". This agenda seems to allow for consultations with the individual associated 
Mediterranean countries and institutions such as the EMP. Whatever the interpretation of this 
passage, it would be better to organise Euro-Med consultations and possibly joint action within the 
EMP in relation only to civilian and economic affairs and the varying efforts currently being 
conducted by the EU. 

An intergovernmental Standing Group within Euro-Med should thus be established to monitor 
events and put forward proposals to the Euro-Med Committee for the Barcelona Process. The EU 
Presidency would then provide co-ordination with the different EU bodies (the European Agency 
for Reconstruction, the Special Co-ordinator of the Pact, etc.) involved in the management of 
reconstruction and rehabilitation in South Eastern Europe and the Western Balkans. 

2.3.1.3. STUDY GROUP ON THE MEDITERRANEAN DIMENSION OF THE EUROPEAN SECURITY SPACE - EU 
commitment in the EMP as well as broader EU relations with the Middle East are destined to 
become a common strategy in the sense given to this expression by Art. J3 of the Amsterdam 
Treaty. In fact, a common strategy towards the Mediterranean is being prepared by the Union's 
institutions. 

The purpose of this PBM would be to give the non-EU Mediterranean Partners a role and first-hand 
information in a policy-planning process which is bound to affect their national security and 
regional relations. This purpose would be achieved by setting up a Euro-Med Group to study the 
Mediterranean dimension of the European Security Space in parallel with the EU's work to shape 
its common strategy. In this Group, the EU Presidency and the new troika would provide 
information about the work and the orientations carried out in the EU institutions. The non-EU 
Partners would be asked to provide comments and recommendations before the EU draws up its 
conclusions. Though non-EU comments and recommendations would obviously have a non-binding 
character, the process would increase Mediterranean Partners' access, dispel and prevent mistrust 
and provide reassurance. 

This PBM includes all three components of the PBM typology (status-enhancing; reassurance; and 
broad partnership-building). Its most important feature is that comments and recommendations are 
requested before EU decisions are made, in a process of mutual investigation and information. This 
feature and the focus on Euro-Med security interaction should make the exercise more effective and 
sensible than the one on the European Security Model carried out in the OSCE. 

The Group would in principle be an emanation of the Senior Officials Committee, in which the EU 
would be represented by its new troika. However, as this PBM amounts to a study Group 
committed to articulating a reflection, it lends itself well to combining official and non­
governmental contributions. In this sense, participation of the EuroMeSCo network or other NGOs 
could be envisaged and would help to reinforce the impact and scope of the PBM. 

Needless to say, study Groups like the one suggested here could be established on other topics or 
processes affecting Mediterranean concerns, e.g. if and when the EU commits itself to setting out a 
common strategy on Central Asia or the Persian Gulf. 

2.3.1.4. EURO-MED STANDING GROUP ON AFRICA SOUTH OF SAHARA - For all EMP members, Africa 
South of Sahara is an important political and economic partner. For the North African countries 
participating in the EMP (and Libya) the OAU is an important political arena with considerable 
impact on national security and sometimes even internal affairs. For the EU, Africa South of Sahara 
is a relevant economic partner and a factor of political involvement for historical reasons. With 
respect to Africa South of Sahara, the European and non-European members of the EMP have 
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different atouts and special relations which could be mutually beneficial in increasing access and 
prestige. 

On a good number of occasions, Africa South of Sahara has already invited peace support 
operations where positive collaboration between European and Arab countries emerged [Kiihne, 
Lenzi, Vasconcelos]. However, this status-enhancing PBM would not be geared to a kind of Euro­
Arab "strategic co-operation" towards Africa South of Sahara. Its purpose would be to create a 
Standing Group in the EMP tasked with informing other Partners about the outlook of and policies 
towards Africa South of Sahara. This would prepare the ground for some direct or indirect 
operational co-ordination and present the sub-Saharan partners with a Euro-Med co-operative 
dimension. 

This Standing Group could be arranged as a specialised gathering of the Euro-Med Senior Officials 
Committee with procedures similar to those of the Euro-Med gatherings on the Middle East. Like 
the latter, the Standing Group on Africa South of Sahara includes the germs of joint preventive 
actions. 

2.3.2. Reassuring Measures 

2.3.2.1. STANDING LIAISON WITH EUROFORCES -As is well known, the establishment of Euroforces, in 
particular the Euro Maritime Force (Euromarfor), has been strongly criticised by a number of Arab 
Partners. Euroforces have been set up by France, Italy, Portugal and Spain as a contribution to the 
development of a European defence identity. For the time being, it is less a military than a political 
move, pertaining to the European and transatlantic circle rather than any other specific area, let 
alone the Mediterranean or the Middle East. A European analyst has defined Euromarfor as an 
"empty gesture" [Pugh: 12]. Still, the Euroforces and Euromarfor are part of a set of initiatives of 
Western and European alliances triggering perceptions of threat in the Arab world of the kind 
illustrated in section 2.1.1 of this Report. 

Along with other developments involved in the re-organisation of European and Western armed 
forces (like Navocformed, Stanavformed, the Helios satellite, etc.) [Lesser 1993; Ben Salem; El 
Dessouqi], the Euroforces remind the Arab countries of their military weakness and division with 
respect to Europe and the West. In the post -Cold War context, they see them as - to use the familiar 
CSCE conceptual framework relating to "defence sufficiency" and "non-offensive defence"­
Western or European "illegitimate defence requirements" giving way to "legitimate security 
concerns". 

The perception of European unilateralism underlying the Arabs' Euromarfor vision could give way 
to a unilateral EU CSBM of the kind ofPBM-attendant-CSBM illustrated in section 2.2 above. This 
CSBM/PBM would create a standing Mediterranean liaison unit at Euroforces/Euromarfor 
headquarters, composed of a limited number of non-EU Euro-Med officers (acting on an 
individual/national basis). This measure, anticipated in 1997 by the EuroMeSCo Groups' Joint 
Report [V f] and subsequently by Spencer [1997] and Calleya [1999], has an information as well as 
an access function, the latter being far more important than the former. 

The PBM in question could be completed and consolidated by a cluster of CBMs/CSBMs relating 
to what exists ofEU military capacities in the WEU [Aliboni 1998]. These measures have already 
been put forward in recent years by successive WEU Presidencies. In December 1997, the German 
WEU Presidency organised a visit to the Torrej6n Satellite Centre for the non-WEU Mediterranean 
countries participating in the Mediterranean Dialogue. The visit by the same countries to the 
Planning Cell in Brussels (May 1998), organised under the Greek Presidency, achieved the same 
result of establishing a principle of transparency and information. 
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The WEU satellite capacity is regarded by Mediterranean Arabs as part of the EU/Western military 
power threatening their national security. It is therefore part and parcel of the issue already 
discussed above. The Euro-Med liaison unit should therefore be given some form of expanded 
access, by providing for some kind of access for non-EU Euro-Med Partners to WEU/EU satellite 
and planning operations. As we are talking about PBM-attendant CBMs, what comes to the 
forefront here is less the potential of the Planning Cell and Satellite Centre to help verification in 
relation to arms control than its potential to monitor events in relation to natural and man-made 
disasters, thus supporting Euro-Med PBMs like the one on co-operation between civil protection 
services. Were this expansion of the PBM to prove unfeasible, the continuation and enlargement of 
the information CBMs inaugurated by the German and Greek Presidencies should nevertheless be in 
order. 

As pointed out, the measure is expected to be of a unilateral character, but it could well be opposed 
by a number of European partners and, above all, by the European military. At a minimum, 
reciprocity would be claimed. The challenge with reciprocity is less the Mediterranean Partners' 
consent than the locus of such reciprocity in the Arab case. In any case, it must be stressed that the 
recommendation of this Report to make the PBM in question unilateral is linked to the reassuring 
purpose the PBM is supposed to achieve with respect to specific Arab security perceptions. In this 
case, security perceptions are lopsided and what is needed is a PBM in the shape of a CSBM rather 
than a CSBM proper. Therefore, the unilateral character seems part and parcel of the PBM 
advocated here. 

Other factors which may work against this PBM or reduce its impact are related to the more 
general Arab thinking about conflict management in the post-Cold War period (and the Western 
European role in it) as well as the possible developments in the EU structure and capacity if the 
WEU is incorporated into the second pillar (or added as a fourth additional pillar). 

2.3.2.2. COMMON GUIDELINES FOR THE HUMAN DIMENSION: NETWORKING PRIVATE HUMAN RIGHTS 

ASSOCIATIONS - Reassurances should also be provided to the EU with its strong perception that a 
more liberal policy by Southern Partners in the realm of human rights and fundamental freedoms 
would diminish instability in the South and the spillover effects such instability appear to generate. 

In their 1997 Joint Report, the EuroMeSCo Groups put forward the proposal of appointing a Wise 
Persons Council of independent figures from partner countries, with the task of elaborating on 
principles and values which today divide European and non-European countries within the EMP 
and providing non-binding, public recommendations stemming either from their own reflections or 
from questions raised by public and private individuals or bodies in the EMP [EuroMeSCo Ill d]. 
Although everything said about human rights at the first meeting between EuroMeSCo and the 
Senior Officials, which took place in the Hague on March 4, I 997 to discuss the Joint Report, was 
harshly criticised by the Arab group of Officials, this proposal could be picked up again. In fact, by 
providing authoritative and independent, albeit non-binding, responses to cases arising in the field 
of human rights and minorities, the Wise Persons Council would help the EMP to set the minimum 
basis for building-up a shared human dimension and would acquire an essential instrument for 
developing a preventive diplomacy. What should be noted is that in the EMP, as it stands today, 
unless a common body like the Wise Persons Council sets out common guidelines to deal with the 
EMP human dimension, this task will be left to EU unilateral decisions in the framework of the 
political conditionality procedure. 

At the Malta Conference, all that the Ministers were able to approve in this field was a declaratory 
CBM consisting of a procedure for the exchange of information on adherence to international 
human rights instruments by partner governments. In fact, common ground relating to human rights 
is so scarce among EMP governments that, independently of their compliance with the CBM just 
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mentioned (which seems very low), the governments are unable for the time being to deal with this 
challenge in any case. What could be retained of the early EuroMeSCo proposal is the idea that the 
human dimension should be tackled by civil society components of the EMP. At the same time, the 
formula adopted by the Stuttgart "Guidelines" deserves consideration, as it provides a cue for what 
common ground there may be. In fact, according to the "Guidelines", EMP governments are willing 
to "promote common values and shared principles" in relation, among other things, to "the respect 
of human rights and fundamental freedoms". This common willingness could give way to a PBM 
by which these common values and shared principles are jointly explored and then form the basis of 
what could be a common EMP human rights posture. Despite differences, there is no doubt that 
there must be a considerable overlapping of the existing different North-South concepts of human 
rights. The indication provided in the "Guidelines" to identity this overlapping is both correct and 
promising. 

The purpose of this PBM would be to provide a definition of common values and shared principles 
with respect to human rights and fundamental freedoms in the Euro-Med circle. To promote this 
research, a networking of private human rights associations and institutions on both sides of the 
Mediterranean should be encouraged and supported by the Euro-Med Committee for the Barcelona 
process with the task of annually reporting their conceptual and factual findings as well as an 
evaluation of Partners' compliance with such common values and shared principles. Though the 
NGOs' report would not be binding in any way, the report and governments' comments should be 
given great diffusion in the media. 

As already pointed out, a PBM on human rights is in principle more interesting for the EU countries 
than for the Southern Partners, for it increases transparency in the eyes of the North and gives the 
latter increased access to a field that is rather secluded today in the various domestic arenas. 
However, the mechanism of this PBM is less unilateral and intrusive than it may appear at first 
sight. It is less intrusive because it would be a non-binding process whose impact in terms of 
domestic public opinion remains in the hands of the governments. It is less unilateral because the 
process of investigation and, above all, of conceptualisation would be entrusted to NGOs of 
different sides, including religiously-inspired groups. Sooner or later this approach would be bound 
to increase Southern access as well. As the most obviously divisive issues would be put aside by 
definition (and, perhaps, postponed to an "appropriate time"), the outcome of this exercise should 
provide guidelines for internationally converging and domestically equilibrating government actions 
which would not seem or be perceived as disruptive or destabilising responses. 

2.3.2.3. EURO-MED ELECTIONS MONITORING- Elections monitoring [Tanner] has performed and is still 
performing an important role in supporting partners states in the OSCE. In the latter, an ad hoc 
institution, the Office for Democratic Institutions and Human Rights (ODIHR), takes care of 
elections monitoring and related tasks directed at upgrading the democratic and legal context of the 
countries concerned. 

The establishment within the EMP of an instrument to perform functions similar to those of the 
ODIHR is not contemplated by the Barcelona Declaration. There are both political as well as 
historical reasons for this. The political reasons are that the Barcelona process is a conspicuously 
inter-governmental body that does not envisage, at least for the time being, any institutional 
autonomy within its framework. If implemented, elections monitoring in the EMP would have to be 
backed by intergovernmental agreements and initiated and operated essentially by individual 
governments. The historical reasons are that the ODIHR was established in Europe in a situation of 
general disruption and weakness of the concerned states, whereas in the Mediterranean, situations of 
weak political legitimacy do not necessarily mean disruption, weakness or instability of regional 
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states and governments. In recent times, elections monitoring has been performed in only a few 
particular situations, namely in Palestine (the EU) and Algeria (where the practise of voluntary 
invitations to observers has been adopted). 

Still, a Euro-Med instrument to monitor elections could work as a helpful reassuring PBM. The 
purpose of such a PBM should be different from what is suggested by the OSCE/ODIHR 
experience and its workings should also, in some respects, differ from the way the ODIHR works. 
Obviously, Euro-Med elections monitoring would be a voluntary instrument: it would work upon 
request of the concerned state. It would provide observers and/or technical assistance. It would 
concern every EMP Partner. As a rule of thumb, it would be performed by joint North-South EMP 
teams. The task could be partially or fully entrusted to other security organisations, such as the Arab 
League, the OSCE or the UN, which could act alone or in combination. Specific tasks could be 
entrusted to Euro-Med NGOs. 

The Euro-Med Committee for the Barcelona process would be responsible for making the necessary 
decisions and providing directions. The Committee could appoint a task force to overlook the 
process. The Secretariat of the EMP would be responsible for implementing the elections 
monitoring operations. 

2.3.2.4. COMMUNICATION NETWORK - The establishment of a communication network among the 
Partners is the basic reassuring PBM functionally geared to securing the communicating 
infrastructure for upgrading information and transparency. Whatever its effectiveness, it is destined 
to serve as a symbol of the existence of a special, regular link between the Partners. 

This measure comes from the set of CSBMs approved in Vienna in 1990 to reassure CSCE parties 
with respect to military events [Darilek]. It was functionally connected to two other CSBMs: an 
obligation for consultation and co-operation in case of "unusual and unscheduled" military 
activities; and the establishment of a conflict prevention centre to implement that obligation. A 
similar functional sequence was envisaged by the deliberations in the ACRS before talks came to a 
standstill [Peters]. In the EMP, particularly after the Palermo conclusions establishing PBMs as a 
priority, the military relevance of the communication network must be understood as a sleeping 
function. 

The Malta conclusions brought about the "setting up of a network of contact points for political and 
security matters". In this sense, and with tasks differing from those of its predecessors, this 
important PBM is already working, though its purposes and contents may still be undefined. 

The communication network, especially where it is considered in combination with the setting up of 
conflict prevention centres, can be regarded as a mechanism for conciliation and, more generally 
speaking, conflict prevention. To that end, the functions of the communication network can be 
expanded to individual sectors; otherwise, a set of sectoral networks could be set up. In this 
perspective, the mechanism is taken into consideration subsequently, in section 3.1-3 of this Report. 

2.3.2.5. PBMs CONNECTED TO THE STRUGGLE AGAINST TERRORISM, ORGANIZED CRIME AND DRUG 

TRAFFICKING- (to be compiled) [main reference: Joffe} 

It must he pointed out that this struggle is one of the objectives mentioned by the "Guidelines". 

2.3.2.6. TOLERANCE AND UNDERSTANDING FURTHERING PBMs: XENOPHOBIA AND MIGRATION - (to be 
compiled} [main references: Benaboud; Karmi} 

These are the most important reassuring measures. The name set out by Brauch and Sainz de la 
Penafits very well with the task of promoting the "better understanding and mutual acceptance" 
indicated by the Stuttgart "Guidelines". 
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In shaping out these P EMs, the Report would refer to two tiers of issues. First, to challenges related 
to the improvement of mutual images among the Euro-Med countries by means of an upgrading of 
cultural information, instruments and institutions. In this context, it must be pointed out that much 
is already contemplated by the Barcelona Declaration, where it refers to the implementation of 
decentralised cultural co-operation programmes, like Med-Campus. The Charter in its text should 
recall expressly the importance and priority of these programmes. Second, to the set of questions 
relating to migration and xenophobia. Here, very much has to be done. 

A possible PBM could consist of the establishment of a non-governmental "observatoire" on 
mutual images in sensitive fields like public education and media. The observatoire would generate 
a regular report that would be endorsed by the Senior Officials and provide guidelines for changes. 
The "observatoire" would also take care of assessing compliance with its recommendations. 

A PBM on xenophobia is a necessary reassuring measure towards the Southern countries. 

Attention should be paid to the idea of achieving some form of Southern participation in the EU 
processes related to migration. There is a strong European interest in obtaining Southern 
collaboration to prevent, limit and/or suppress illegal migration. This collaboration is obviously 

· contingent to the possibility of establishing some collaboration at the level of decision-making and 
management in relation to legal migration, on one hand, and constabulary measures, on the other. 
It must be noted that much of what should be done in the field of migration-related PBMs pertains 
to status-enhancing measures as well (because their success would have a strong domestic impact 
and help stabilising governments). Collaboration and participation are conditions needed to make l maritime CBMs (section 2 3. 3. 2) and conflict prevention measures (part 3) work. 

! With respect to the Southern idea that Euromarfor could be directed at stopping seaborne illegal 
' migrants or refugees, a possible PBM could be a supply-side EU measure geared to limit or exclude 
the use of military forces for this purpose. 

Another supply-side measure the EU could achieve is a special effort to make member states' 
immigration policies more homogeneous and transparent. Broadly speaking, more clarity and 
uniformity by the EU member states in regulating the status of Muslims and other communities in 
Europe would help greatly. 

2.3.2.7. CHANGING PROCEDURES ON VISAS -(to be compiled) {main reference: Withal de Wenden} 

2.3.3. Broad Partnership-Building Measures 

2.3.3.1. MARINE ENVIRONMENT AND SEA RESOURCES- Interdependence is bound to be a major indicator 
of fields where partnership-building can be broadly developed. This is obviously true for economic 
relations amongst the Partners, as well as for the regional air space and the sea. In this respect, the 
latter - the Mediterranean Sea - is of particular importance. The governance of interdependence 
with respect to the Mediterranean Sea provides the Partners with numerous and significant 
opportunities to build partnerships in a variety of fields. 

In Euro-Med relations, three kinds of co-operation can be set in motion in relation to the sea: 

+ the shared regional organisation and management of the marine environment and the resources of 
the sea; 

+ the shared organisation and management of civil safety and related search and rescue operations; 

+ the shared organisation and management of sea-related constabulary measures. 

This section is concerned with the first. Civil safety at sea and constabulary measures as sources of 
PBMs are dealt with in the next section (2.3.3.2). 
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Both the resources of the sea and the regional marine environment refer to important legal and 
organisational frameworks. The Law of the Sea provides an extensive and strongly consensus-based 
normative framework on sea resources, which in cases of closed seas like the Mediterranean, 
however, requires a special effort of co-operation and understanding amongst the parties concerned 
for its implementation [Ronzitti]. This effort has been weak and uneven so far. Sometimes, as 
particularly in the case of defining fishing protection areas, there have been situations of tension and 
potential conflict. 

In this respect, there is much scope for promoting Euro-Med co-operation by promoting compliance 
with the norms and suggestions of the Law of the Sea and, in particular, by promoting a "regional 
approach" [Attard: 52-3], which could amount to the gradual application of a regional "clause" to 
the various normative areas contemplated by the Law of the Sea in Euro-Med relations. Such a 
regional approach has been advocated by the FAO General Fisheries Council of the Mediterranean 
as an alternative to the ongoing growing tendency towards unilateral and uncoordinated action by 
the Mediterranean littoral states. 

As for the regional marine environment, the Mediterranean Action Plan (MAP) established in the 
UNEP framework provides important guidelines for co-operation among the riparian states of the 
Mediterranean Sea. However, the launch of the Short and Medium-term Priority Environment 
Action Programme (SMAP) by the Euro-Mediterranean Ministerial Conference on the 
Environment, held in Helsinki on 28 November 199i, could prove a more decisive step towards 
more effective and regular environmental co-operation with respect to the region. Without 
detracting from the importance of the MAP, the SMAP could emerge as the actual "enforcer" of a 
sound environmental order in the region. Though the EU is part to the MAP (and recently became a 
full member of the General Fisheries Council of the Mediterranean), the Euro-Med profile of the 
SMAP is tighter and neater and should bring to bear more effectively the weight and resources of 
the EU. In a sense, the SMAP could provide the overall "regional approach" which is presently 
lacking with respect to the Mediterranean marine environment and sea resources. The adoption of 
well-devised priorities is also an important advantage of the SMAP as well as its institutional link 
with the financial resources that MEDA can provide. 

Above all, co-operation with regard to the Law of the Sea - from boundaries to fishery - requires an 
effort in terms of new or reinforced international and regional legal agreements amongst the 
Partners. It also requires stronger harmonisation inside the EU. The Barcelona process and the 
SMAP can ease but cannot manage these efforts directly and quickly. They can perhaps help to 
introduce some simple CBMs in areas relating to the exploitation of marine resources, e.g. the 
prompt release of fishing vessels [Ronzitti: 45-50]. At the same time, the environment-related 
framework provided by the SMAP can prove more conducive to the implementation of operational 
co-operation in the shorter term. There is no doubt that the ongoing Euro-Med framework of 
environmental co-operation started by the 1997 Conference of Helsinki allows for a prompter 
promotion and implementation of a number of PBMs. 

Thus, with regard to environmental protection, a first example of PBMs could be the establishment 
of a joint system for Integrated Resources Management (IRM) relating to the Mediterranean Sea 
(Spiteri]. This system of early warning and emergency action would allow for real-time information 
with respect to sea resources trends and incidents and pave the way for necessary interventions. It 
would operate through a communication network combining remote sensing, GIS (Geographical 
Information Systems) and appropriate data communication infrastructures (see section 2.1.3). The 

2 See www.europa.eu.int/comm/dgll/smap. 
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IRM requires a strong structured regional framework of co-operation, which could, as of today, be 
provided by the SMAP. It fits perfectly with the "preventive policies" the SMAP intends to develop. 

Two authors have seen in the SMAP [Spencer 1998b] and, more particularly, the IRM [Stefanovaj a 
functionalist approach gradually connecting environmental security to soft security and even 
security in the narrower sense by means of sectoral spillover effects. The link between 
environmental and soft security corresponds to the link between the early warning and the possible 
operational dimensions of the IRM: for example, between the detection of an oil spill and the 
constabulary actions that may ensue. The link with security in its narrower sense is also relevant but 
it is not essential to the establishment of a PBM, the latter being geared to encourage security less 
than partnership, for in the EMP context, security may be the content of a PBM but that does not 
necessarily make it its primary purpose. 

Another important PBM relates to the access to technology. The latter is a broad element of any 
discourse on international developmental co-operation and the governance of regional or global 
interdependence, thus of any discourse on the management of sea resources and the marine 
environment [Attard; Busuttil]. In operational terms, this means that technology transfer should be 
assisted by governmental or other public bodies, in this field as well as others. While most of 
technology transfers must be secured through private channels and investment, the role of public 
resources and bodies in fostering and directing such flows cannot be overlooked. In the global 
governance of interdependencies there is an inherent need for "redistribution", as Attard aptly notes 
in describing the purposes of environmental diplomacy. The given distribution is not perceived by 
less developed countries as a matter of fact but, more often than not, as a mostly unfair state of 
affairs brought about by history and other irrational events. Thus, providing fair access to 
technology is a way of establishing partnership by gradually replacing a strongly perceived state of 
unequal and unjust relations. 

Finally, governance of the interdependence created by the Mediterranean Sea also provides an 
opportunity for exchanging training and expertise, which on the whole can also be regarded as 
forms of access (with capacities generally more equally distributed than technologies, as the first 
implementations of the Euro-Med co-operation on civil protection clearly show\ 

In conclusion, the Barcelona process in itself and the process initiated by the SMAP can be regarded 
as frameworks in which effective co-operation regarding regional sea regimes and the environment· 
can be established. It is thanks to the existence of such frameworks that a number of more specific 
co-operative processes and actions can be set in motion. These frameworks are thus working as a 
matrix for a set of interrelated PBMs (a cluster-PBM), concerning the establishment of a shared 
IRM system, as well as measures for easing the access to technology transfers, training, technical 
help and exchanges of experts. 

2.3.3.2. MARITIME SAFETY AND CONSTABULARY MEASURES - Civil safety is a realm in which a first 
important CBM/PBM on "Co-operation between Civil Protection Services" has been approved in 
the shape of a pilot project which is in the process of being constructively expanded and structured. 
Co-operation has been initiated in non-maritime fields, such as earthquakes, flash-floods, forest 
fires, ground deformation, water-table rises, oil fires (which may also be at sea). Co-operation in 
sea-related fields remains to be developed. 

Coming to undeveloped sea-related co-operation and, in particular, to actions geared to saving 
human lives, search and rescue (SAR) operations is a field where such co-operation could be 
successfully set up in the Euro-Med context and yet has not been. It may be that the constant 

3 See www.euromed.net/document/12091998eng.htm~ 
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association of SAR operations with military-related procedures to prevent incidents at sea amongst 
warships (INCSEAs agreements) throughout the history of Cold War CBMs and subsequently in the 
ACRS deliberations has obscured the non-military or the not necessarily military character of SAR 
operations, which remains first and foremost a humanitarian activity. SAR operations could easily 
lead to a Euro-Med PBM. 

With the negotiating experience acquired while being taking responsibility for trying to develop 
maritime CBMs in the ACRS context, the Canadian government has identified the technical 
requirements for taking joint action in the field of SAR operations: "At the lower end of the scale of 
complexity there were seen to be communications capabilities which would cut across regional and 
political boundaries. Moving higher on the scale, participants identified the need to familiarize each 
other with their procedures, training and equipment, and ultimately to standardize these on regional 
or sub-regional basis" [Jones: I 05]. This Report refers to communication networking in section 
3 .1.3. Apart from the organisation of a shared early warning network, the implementation of this 
PBM essentially requires that officials/officers learn to work co-operatively and that efforts be made 
to foster interoperability in relation to hardware. In other words: transfers of technology, training, 
technical assistance and exchanges of expertise, i.e. the same clustered elements pointed out with 
respect to the management of sea resources and the marine environment. 

Maritime constabulary measures may be regarded as the possible operational side of the sea-related 
measures considered so far. Maritime constabulary measures may comprise a range of actions 
regarding environment and safety as well as the issues contemplated by the third chapter of the 
Barcelona Declaration, namely illegal migration, drug trafficking, other forms of internationally 
organised criminality and terrorism [Calleya] [Pugh]. These measures are normally enforced by 
national coast guard services (with the involvement of military vessels when legally appropriate). 
Would Euro-Med maritime constabulary co-operation be feasible and could it be arranged in the 
form of a PBM? 

The range of targets coast guard services pursue seems to require a selective and sectoral approach, 
in which joint activities could concern, for instance, constabulary environment policing activities 
rather than countering illegal migration or SAR operations, with a view to gradually expanding joint 
activities over time. 

This approach would also give precedence to intergovernmental co-operation, thus requiring 
specific accords on sectors, procedures, etc. Another, more institutional approach was submitted to 
the Group [Calleyaj. Provided that some form of communication network must be previously 
established (see section 3.1.3), it is suggested that a Euro-Mediterranean Maritime Agency 
(EMMA) be set up, mandated to co-ordinate the co-operative security network with objectives 
similar to those carried out by a coast guard. The EMMA should initially carry out stop and search 
exercises in two principal areas: maritime safety and maritime pollution. At a later stage, it could 
also include monitoring other aspects of security that include narcotics trafficking and the transport 
of illegal migrants. Areas where co-operation can be strengthened include conducting simulation 
exercises of oil spills, ensuring that international standards are observed during the cleaning of oil 
tankers, and monitoring fishing activities with a particular emphasis on overfishing. 

Such an early warning mechanism should be open to any of the Euro-Mediterranean partners states 
that wish to participate, i.e. it should remain voluntary. 

In order to ensure that this PBM can become operational in the shortest time possible, the EMMA 
should consist of sectoral types of soft security co-operation. Any two or more EMP members can 
start co-operating in specific sectors, such as that pertaining to maritime safety. This would enable 
the EMMA to evolve along subregionallines. 
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At a later stage, the PBM could be upgraded to make it more operational. The EMP members 
should investigate the feasibility of setting up a Euro-Mediterranean Maritime Coast-Guard 
(EMMC) with more operational tasks in the sectors they would determine. Like the EMMA, the 
EMMC would be of a voluntary nature, would pursue a sectoral approach and would act as the 
harbinger of a subregional division of labour. 

The development of the EMMC could link up with that of EMP conflict prevention capacities, in 
particular the setting up of situation centres. In this context, it could contribute to Euro-Med conflict 
prevention policy-making. 

2.3.3.3. CLEARING LAND AND ANTI-PERSONNEL MINES - Besides compliance with other international 
instruments of arms limitation and control, the Barcelona Declaration calls for compliance with the 
"Convention on prohibition or restriction on the use of certain conventional weapons which may be 
deemed to be excessively injurious or to have indiscriminate effects"- CCW. In recent years, land 
mines and anti-personnel mines have been particularly targeted by the international community with 
efforts and proposals geared to ban or limit their transfer and production and to clear them from past 
and current battlefields. The EU has operated a number of mine-clearing projects in South Eastern 
Europe, but requests coming from Mediterranean partners in the EMP have remained unheeded. 
Egypt requested that de-mining be included in the Action Plan and repeated its request within the 
WEU Mediterranean Dialogue subsequently, but to no avail. 

Prohibition or restriction of mines as well as their clearance is an important aspect of arms control 
and limitation and it is in this dimension that it is contemplated by the Barcelona Declaration 
[Tanner 1997: 19]. However, in a broad partnership-building perspective what comes to the fore is 
the more specific necessity to clear mines as a humanitarian and political undertaking. Mines left on 
World War II North African battlefields and territories are largely regarded and perceived by 
concerned peoples as part and parcel of a colonial past that has to be concretely redeemed. 
Therefore, de-mining operations would work as a PBM in the shorter run, whereas in the longer 
term they could be regarded as a first step towards the development of a joint Euro-Med policy of 
arms control and limitation. 

This PBM could be construed as a facility to be activated on specific request. Requests should be 
endorsed by all Partners. The facility could consist of an ad hoc Euro-Med military team headed by 
the country concerned and comprising personnel from the country or countries with information on 
mines as well as one or two third countries with mine-clearing technical capacities. It would be 
funded by MEDA. 

If setting up such ad hoc military team would prove too politically demanding, another possibility is 
that personnel from Southern EMP partners could be associated to mine-clearing operations carried 
out in other regions (for example, the Balkans) by Northern partners and/or their intergovernmental 
organisations for training and/or liaison. 
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3.CONFLICT PREVENTION AND PEACE SUPPORT 

This part deals with two crucial elements of the Charter as sketched out by the Stuttgart 
"Guidelines": conflict prevention and peace support. Peace support and possible peace support 
operations are called differently in the "Guidelines", which refer to "crisis management measures", 
"post-conflict rehabilitation" and "Euro-Mediterranean co-operation in peace-keeping". 

In putting forward these elements of conflict prevention and peace support, the "Guidelines" are 
extremely cautious. They say that these measures will be developed "on a strictly voluntary and 
consensual basis ... without interference with other institutions and bilateral efforts". It is likely that 
this cautious approach reflects Partners' consciousness of the political constraints which limit the 
Charter's scope and the EMP's capacities today (see section 2.1.1. and [Aliboni]). 

In their more recent deliberations, the Partners adopted a basic perspective of conflict prevention by 
conceiving of the EMP as an instrument which, while refraining from dealing and interfering with 
ongoing conflict, has to establish the premises for a conflictless, co-operative area. This approach 
entails the achievement of structural and systemic conflict prevention through the promotion of 
partnership more than the implementation of preventive diplomacy by means of adequate shorter­
term instruments and policy-making. Still, this perspective makes the implementation of preventive 
diplomacy more feasible than forms of peace support, from peace-keeping through peace 
enforcement. For these reasons, this Report deals with conflict prevention and limits itself, when it 
comes to peace support, to taking into consideration peace-keeping and post-conflict rehabilitation 
as forms of peace support operations that can normally be used as instruments of preventive 
diplomacy with regard to the eruption or re-eruption of conflict and, more broadly speaking, are 
regarded as less intrusive forms of intervention and may draw consensus more easily than other 
forms. 

3·'· <CoJrnfaicl: p1reveJrndon ;md good Jrneighlbomrly relatlo1rns 

As already pointed out, after the decisions taken by the Ministers in Palermo and Stuttgart, there is 
no doubt that from the security vantage point the Charter (and, as a matter of fact, the whole of the 
EMP) now has a strong focus on conflict prevention and preventive diplomacy. 

The following sections of this Report deal with conflict prevention and preventive diplomacy in the 
framework of the Charter and report the indications coming from the Working Group about the 
ways and means conflict prevention and preventive diplomacy can be organised and implemented in 
this framework. 

Good neighbourly relations are included in this part and treated as an instrument of conflict 
prevention, though the Stuttgart "Guidelines" deal with this instrument on its own and in 
combination with the development of regional and subregional co-operation. 

Conflict prevention is dealt with in the following three sections: (a) the preventive use of the 
Enhanced Political Dialogue; (b) the Charter's instruments of conflict prevention and their limits; 
(c) the networking of communication on conflict prevention. 

3.1.1. The preventive role of the Enhanced Political Dialogue 

The most relevant factor allowing for action in preventive diplomacy, particularly with regard to 
parties directly concerned by incoming conflict, is consensus [Stefanova}. As obvious as this may 
appear, it must be stressed that, with respect to such consensus, early warning activities and 
facilities are only instrumental. They cannot be regarded as factors triggering action. The decision 
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of an intergovernmental body to set up an early warning facility reflects a consensus among the 
parties concerned that they will at least consider intervention in case of warning. Nonetheless, 
preventive action can well take place even without the technical information early warning facilities 
provide. In fact, it can take place as the result of political information deliberately provided by 
parties concerned as well as of political interaction in the intergovernmental body in question. Such 
political information or interaction includes consensus thus sufficing to trigger action, if it is so 
desired by the parties involved. 

Without early warning no consensus-based action to prevent conflict can take place. The relevance 
of political rather than technical information to trigger preventive action is important in every 
international security organisation, but particularly so in the EMP, where political will and cohesion 
are still limited and cannot be easily articulated in more or less mandatory institutional sequences. 
The decision of the Ministers in Palermo and Stuttgart to enhance the political dialogue as a pivotal 
instrument of the Charter must be regarded, amongst other things, as a way to introduce political 
early warning information as a possible trigger of preventive action. Thus, the Enhanced Political 
Dialogue (EPD) should be expected to work as the nucleus of early warning and preventive action 
in the EMP and, in the longer term, as the source from which EMP conflict prevention policy­
making and relating interventions should spring. 

In this perspective, according to Aliboni [Aliboni}, the most obvious suggestion is that the EMP 
institutions adopt a procedure similar to the so-called "Berlin mechanism" (Mechanism for 
Consultation and Co-operation in Emergency Situations), stipulated in June 1991 by the CSCE 
members for bringing crises to the attention of the Conference and, if necessary, setting preventive 
action in motion [Bloed]. In the OSCE this procedure provides for emergency meetings of the 
Ministerial Council. 

This idea was already present in previous proposals put forward in the EMP's brief history. The 
Luxembourg draft of the Charter envisaged the possibility that the Senior Officials Committee hold 
"special meetings" in case of tensions or crises upon the request of one or more Partners. Another 
solution was planned by Malta's early proposal for a Stability Pact in the Mediterranean. By using 
the jargon of the OSCE Stability Pact in Europe, the Malta plan advocated the establishment of 
"round tables" devoted to specific crises, upon demand of concerned parties, which would take 
place, however, outside the EMP framework: the round tables would thus have the nature of ad hoc 
conferences, initiated but not run by the EMP, and which could be deferred to other institutions. The 
the idea of holding such round tables, if needed, has never been appreciated by some non-EU 
Partners. 

While the Malta suggestion looks too committing with respect to the present level of political will 
in the EMP, the Luxembourg draft proposal may correspond to the use of some kind of "Berlin 
mechanism". The sometimes cryptic language of the Stuttgart "Guidelines" could refer to this 
mechanism where it states that there will be "consultations between countries to establish structures 
for crisis prevention meetings": the "structures" could correspond to the procedure to place 
complaints or ask for information contemplated by the "Berlin mechanism" and this procedure 
could take place in special meetings of the EMP institutions. 

The OSCE "Berlin mechanism" has been used very few times only. Its level (ministerial) may not 
have facilitated its use. It might be interesting to note that this mechanism has been superseded by 
the increasingly regular character of the OSCE Permanent Council meetings. In the OSCE today, 
information and complaints (i.e. early warning) are dealt with on a day-by-day basis by the 
Permanent Council. 

It has been maintained [Biad; Marquina] that giving the EMP Senior Officials Committee a more 
permanent character would be especially important in a conflict prevention policy perspective, as it 
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would provide the EMP with more opportunities to build consensus, both in general and with 
respect to individual crises, by consolidating the habit of working together. However, the situations 
in the OSCE and the EMP are different. Early warning in the OSCE web of conflict prevention 
institutions has a diffuse character and results not only from members' initiative but also from 
uninterrupted diplomatic interaction in the Permanent Council and between the latter and other 
relevant bodies of the OSCE. Instead, the institutional autonomy and differentiation of the EMP is 
very reduced. 

An evolution of the EMP Senior Officials Committee towards a permanent status and a political 
role similar to that of the OSCE Permanent Council is desirable but can hardly be envisaged in the 
near future. Still, the argument that the matrix of any possible joint conflict prevention action should 
continue to be regular diplomatic and political interaction is a forceful one. 

Consequently, the application of the "Berlin mechanism" seems fitting with the stage of political 
development of the EMP [Aliboni}. However, its effectiveness in the EMP would require two 
conditions: (a) more regular and frequent gatherings of EMP institutions; and (b) Senior Officials 
should be enabled to deal with information and complaints to an extent and in cases which the 
Ministers should set out in a limited but precise mandate. In fact, some form of more regular and 
autonomous interplay is in order and should be secured primarily by both the Senior Officials and 
the Euro-Med Committee. 

3.1.2. Euro-Med instruments and means for conflict prevention 

As pointed out in the previous section, the EPD could 'work as the basis of Euro-Med conflict 
prevention. By upgrading mutual confidence, it may generate that mix between early warning and 
consensus needed to give way to joint action in the field of conflict prevention. Once consensus is 
there, however, the Charter will have to establish the necessary means, procedures and instruments 
to set its preventive actions in motion. A set of such means, procedures and instruments is discussed 
in the following. 

3.1.2.1. SITUATION CENTRE- The Action Plan taken into consideration by the Senior Officials in 1996 
introduced the idea of "setting up a Euro-Med 'Situation Centre'" to work as an "early warning 
procedure". This idea is not explicitly mentioned in the "Guidelines", but that does not mean that it 
is out of the question. The "Guidelines" have deliberately been very generally formulated. They 
speak of a "Euro-Med mechanism for preventive diplomacy", thus leaving it up to subsequent talks 
to define mechanisms and their extent. 

Such a Euro-Med Situation Centre could take on very different profiles. A first one could be a 
situation centre relying substantially on the situation centres and similar instruments within the EU, 
like the situation centre about to operate as part of the Cell for Policy Planning and Early Warning 
under the direction of the Secretary-General of the EU Council of Ministers; the situation centre 
within the WEU Cell; and the Torrej6n Satellite Centre operating within the WEU. The procedure 
could be arranged through a protocol stating limits and ways the EMP would be enabled to accede 
and/or the "services" demanded by the EMP. It is very likely that these limits would be very strong 
or that they could hardly be defined precisely. From a political point of view, such a solution would 
unnecessarily expose EU unilateralism instead of healing Southern Mediterranean perceptions 
relating to it (see section 2.1.1). This kind of procedure has an inclusive character if implemented 
with respect to East European countries with more or less distant prospects of becoming members 
of the EU. It could take on an exclusive character in relation to countries lacking those prospects. 

A second profile would make the Euro-Med information rely on the EU but would secure access to 
the EU situation centres by means of a number ofPBMs (see section 2.3.2.1). The latter would have 
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the task of securing a convincing liaison with and participation in EU situation centres by non-EU 
Mediterranean officials and officers. 

A third profile would try to achieve the networking of EU and non-EU situation centres, by means 
of protocols defining limits and purposes of co-operation. The problem with this solution would be 
the asymmetries between the non-national EU system, on one hand, and a number of national 
systems, on the other, which would not necessarily be willing to achieve a direct co-operation with 
other systems, let alone to pool resources or information. Non-EO-situation centres may refer, 
however, to international organisations' centres rather than national ones. This would be a relevant 
and operative profile, particularly if the Partners were to decide to focus on non-military and non­
political events, such as disasters or environmental developments [Ca/leya; Stefanovaj (see sections 
2.3.3.2 and 3.1.3). 

A fourth solution is establishing a Euro-Med situation centre proper. This solution may be difficult 
but not unfeasible if, as just pointed out, the situation centre were to focus on non-political and non­
military events and work as a gathering centre of information coming from technical-economic 
centres, in particular international centres. Otherwise, it looks unlikely. 

The most feasible profile seems a combination of the second and third solution indicated above; that 
is, a combination of Southern access to EU systems and a modest Euro-Med cell based on the 
networking of information coming from international agencies. To such networking the EU could 
well volunteer information, but this step should be taken very cautiously. All in all, the risk to be 
countered by all diplomatic skills is that of making non-EU Partners feel overwhelmed by EU 
capacities. This would increase information but, at the same time, diminish confidence and make 
information useless. 

3.1.2.2. CONFLICT PREVENTION CENTRE AND GOOD NEIGHBOURLY RELATIONS- In general, a conflict 
prevention centre is less an instrument to gather information than one to manage procedures seeking 
to prevent latent or potential conflict between more or less consenting parties and settle disputes. 

The conflict prevention centre set up by the 1990 CSCE Vienna decisions was functionally 
connected to the obligation for consultation and co-operation in case of "unusual and unscheduled" 
military activities. Similar mechanisms were envisaged in the ACRS, where three such centres were 
to be established in Amman, Tunis and Qatar. Given the EMP's willingness to exclude military 
activities from its scope for the time being, what could be the purpose of a Euro-Med conflict 
prevention centre in the framework of the Charter? 

A conflict prevention centre might be given the task of developing and performing, first of all, the 
functions outlined by the "Guidelines" as "procedures of clarification, mediation and conciliation 
for settling disputes between parties by peaceful means of their own choice". The existence of a 
number of such sub-regional centres would be helpful. These, appropriately located, could be 
mandated by the EMP central institutions to proceed on a case-by-case basis. They could be asked 
to perform fact-finding missions and set up local "round tables for analysis and recommendations" 
whose outcome would be deferred to the Senior Officials. The sub-regional centres could be directly 
addressed by parties and thus act as an element of decentralised early warning. In this way, they 
could be enabled to perform an essential job in securing good neighbourly relations. 

Whether in a centralised or decentralised organisation, it can be expected that mediation and 
clarification would be more successful than conciliation or the settlement of disputes. This is what 
is suggested by previous experience with "regional" conciliation and dispute settlement. The OSCE 
has no less than eight formalised procedures for that purpose, according to Lohmann [34 7.], who 
says somewhat ironically that "It cannot be said that the OSCE is short of procedural tools for the 
peaceful settlement of disputes" Nevertheless, settlement procedures have never taken place in the 
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CSCE/OSCE -neither within the OSCE itself in the non-legal form of conciliation (the OSCE, it 
must be recalled, is a politically-binding rather than legally-binding institution) nor after being 
deferred to legal arbitration outside the OSCE (to the Courts in Geneva or in the Hague, etc.). 

The OSCE's experience suggests that, unless specific circumstances invite political conciliation 
inside the institution concerned, the institution would be better advised to refer to existing 
international incumbent bodies like the Court in the Hague. The task of establishing EMP 
procedures for settling disputes may prove too demanding with respect to the EMP' s narrow 
political breathing space. This procedure is envisaged by the "Guidelines" where encouragement of 
judicial settlement of differences and disputes is foreseen. 

3.1.2.3. POLITICAL PLANNING AND ANALYSIS - Functions of political planning and analysis are 
generally associated to the situation and conflict prevention centres. In particular, the direction 
given to such a planning function in the new EU Cell for Political Planning and Early Warning is 
one which emphasises conflict prevention. Could political planning and analysis be established in 
the Euro-Med framework with a view to helping prevent conflict? The fact of the matter is that this 
function requires a high degree of political cohesion, so high that even the EU Cell has dropped any 
idea of full autonomy and is now based on a system of networking among national elements. 

The model inspiring political planning for conflict prevention in the EU Cell is the experience of the 
Conflict Prevention Network (CPN) which operated for a while in the Commission as a result of 
earlier ideas and requests put forward by the European Parliament. This model could prove more 
interesting for the EMP than for the EU Cell. In fact, what made the CPN of interest was its 
deliberate and systemic interaction with think thanks, NGOs and other components of the civil 
societies. In this sense, the EMP, through its links with the EuroMeSCo and Femise networks of 
institutions of security and economic analysis, respectively, is already operating an embryonic 
system of analysis and political planning, a system the Partners would be unwilling to operate 
jointly at governmental level under present political conditions. 

Once collected, however, analyses coming from non-governmental networks must be handled in 
some way by a dedicated EMP unit (unlikely to be set up) or its Secretariat. The Secretariat is 
presently managed by the European Commission (which is, in fact, already handling the very few 
established CBMs/PBMs, like the one on civil protection and the EuroMeSCo and Femise 
networks). This is not the best solution politically, for the same reasons indicated during discussion 
of the establishment of a situation centre above. Still, it would allow for a minimum of joint Euro­
Med planning and analysis. In this sense, rather than trying vainly to include political planning and 
analysis in whatever situation and conflict prevention centres it would be possible to establish, it 
may be better to foster a strict and well planned co-operation between the EMP institutions and 
what exists of decentralised co-operation in the Partners' civil societies. 

3.1.3. Networking sectoral communication 

ln section 2.3.2.4, this Report points out the important PBM function of establishing a basic 
communication network amongst Partners. It also recalls that such a principle has already been 
accepted by the EMP Partners in the Malta Conclusions. The implementation of this network at a 
diplomatic level, amongst "contact points for political and security matters", must be under way. 

As already pointed out, the setting up of a regular communication network "for political and 
security matters" can be regarded as an essential preliminary mechanism to provide early warning 
so that action can be taken in the field of conflict prevention. By strengthening early warning 
capacities, the existence of a communication network at the diplomatic level - i.e. amongst Foreign 
Ministries - is both an aspect and an instrument of the basic EPD conflict prevention function 
considered in section 3 .l.l. It can be regarded as a functional element with respect to the regular 
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character the EPD is wished to assume so as to be enabled to act as "preventer" (toglierei del tutto 
!'ultima frase; e terribile). Also, it. is a preliminary, significant expression of the existence of a 
political will geared to considering crises jointly and possibly dealing with them jointly. It is 
primarily in this sense that such networking is referred to in this section. 

Communication networking can concern political and security matters as well as a number of 
technical functions performed in sectors pertaining to the implementation of the Partnership. It is 
also in this sense that communication networking is outlined in this section. 

A technical network of this kind, in addition to the diplomatic network of contact points, may have 
a high value in terms of expanding EMP early warning and conflict prevention capacities. 
Furthermore, if successfully implemented, technical communication networking would provide a 
broad upgrading of the political capacity and legitimacy of the EMP as a whole. 

In general, such a technical network would relate to the PBMs considered in sections 2.3.3.1-2. 
Linked to these PBMs, essentially two tiers of communication networks seem relevant in terms of 
early warning and conflict prevention and thus deserve special consideration: 

+ networks bringing together information on the protection of economic and environmental 
resources and civil societies, as well as safety of goods and the safety and rescue of persons; 

+ networks bringing together information for constabulary and (soft) security purposes. 

Though these networks are an indispensable premise for the implementation of operational 
measures, it must be stressed that they are seen here as instruments to increase information and 
transparency only. A breakdown into two stages of information and operation is evident, for 
example, in the implementation of the CBM approved in Malta on "Co-operation between Civil 
Protection Services". In terms of conflict prevention, these networks provide early warning, but 
whether any consequent action is taken to prevent (let alone suppress) events, tensions or conflict 
remains to be seen. For example, there could be an exchange of information on seismic activities 
but not necessarily joint action for civil protection; likewise, shared information on illegal migration 
would not necessarily have to give way to joint actions to prevent or suppress it. Of course, 
information can lead to national actions. Therefore, in relation to sensitive policy areas, information 
could be denied. 

Even if we limit ourselves to considering communication networks as declaratory rather than 
operational PBMs, the two tiers of networks outlined above could still have considerable 
applications and importance. As regards the first tier, protection of the environment and sea 
resources as well as maritime search and rescue operations are fields in which PBMs can start being 
shaped out fairly soon and with good prospects. 

As a matter of fact, the follow-up mechanism envisaged by the Short and Medium-term Priority 
Environment Action Programme (SMAP), adopted by the 1997 Helsinki Euro-Mediterranean 
Ministerial Conference on the Environment, could pave the way to other sets of measures. It could 
provide an excellent start for the expansion and strengthening of the kind of technical 
communication network we are referring to. 

The present network of SMAP Correspondents, with their Steering Committee, annual meetings and 
system of reporting, could be the basis for the intra-sectoral system of information of the Integrated 
Resource Management (IRM) of the Mediterranean environment envisaged by Anna Spiteri. In her 
words, the system would be " ... based on the premise of shared information flows not only 
vertically but laterally, i.e. from sector to sector. The latter flow is then not necessarily restricted 
towards the top of the sector, as it may indeed occur predominantly at the level where the actual 
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data is required. The basic idea of IRM is based on open networks, the size and the number of the 
points in the network depending on the task in hand." 

She specifies what would be required to set up an IRM: "a data communication technology 
infrastructure on a regional scale which would also allow for real-time transmission from satellites, 
and their data input to strategic GIS [Geographical Information Systems] nodes. These GIS data 
centres will collect, store and have the facilities to utilise instantly information in the envirorunent, 
especially on coastal and marine resources as diverse as water quality, fish stock movement, coastal 
urbanization impacts. sea level fluctuations, coastal dynamics and so on." [Spiteri: 145-46]. 

Suggested in 1994 with an view to the UNEP Mediterranean Action Plan, it is evident that this 
agenda fits very well with the Euro-Med SMAP and its possible enhancement. 

As for SAR operations, the establishment of a communication network is feasible both in case EMP 
Partners were willing to set up a regional and integrated facility for SAR [Jones: I 07] [Ca/leya] and 
in case they wish to operate nationally on the basis of networked information. It has been pointed 
out [Jones: I 06] that "a good beginning would be made if the regional states were to exchange 
information on their SAR communication frequencies and their command and control provisions for 
SAR. This would enable them to contact each other quickly in cases of emergency and to have some 
idea of the capabilities which others could contribute quickly to a SAR response". 

Other communication networks could refer to constabulary co-operation to exchange information 
and/or as a first step towards joint operational measures. Communication networks would concern 
international crime, drug trafficking, illegal migration and terrorism. It must be stressed that the 
boundary between the two kinds of network may be blurred. An oil spill or the violation of a fishing 
reserve may be detected through an environmental as well as a police network. From an operational 
point of view, both would give way to constabulary operations, be they multilateral or not. In 
general, the decision to share information, not to speak of acting jointly, in this field calls for a 
political understanding much stronger than the decision to set up an IRM or a SAR communication 
network. 

3.1.4. Cultural and civil-military relations 

The task mentioned in the Stuttgart "Guidelines" of promoting "better understanding and mutual 
acceptance of the cultures, religions and civilisations of the peoples of the Euro-Mediterranean 
region" must be regarded as a kind of joint action to be taken essentially in a conflict prevention 
perspective. The Group looked at this question from the angle of the PBMs that could be introduced 
in order to help reinforcing cultural understanding and mutual acceptance (see sections 2.3.2.6-7). It 
is obvious, however, that beside PBMs all the actions already developed by the EMP with a view to 
enhance cultural contacts and understanding, from audiovisuals through decentralised co-operation, 
should be strengthened and expanded. The mechanism of enhanced political dialogue, while may 
get across some difficulties in trying to develop the instruments for preventive diplomacy that have 
been taken into consideration in previous sections (3.1.2), should be more at ease in taking up the 
opportunity of strengthening EMP's systemic and structural capacities of conflict prevention by 
developing cultural co-operation in every possible respect. 

The Group looked into another important factor affecting EMP' s conflict prevention capacities in 
the longer term, namely civil-military relations and the use of military factors to attain civil 
objectives. 

This point can be regarded from two perspectives: one in which military factors are seen as 
instrumental to meeting non-military, i.e. civil community or civil power, needs; another one in 
which the military-civil relationship is seen as a question of good governance (a point which has 
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been already raised by this Report in section 1.3): under a good governance profile, military factors 
and resources are re-directed or reduced so as to make room to meeting civil needs, strengthening 
democracy and achieving peaceful purposes. The two perspectives - it must be stressed - are 
complementary, for both of them are bound more or less directly to re-direct tasks and resources in 
public policy making and national budgets. 

All in all, the target would be that of introducing in the EMP framework some elements of the co­
operative security perspective on military forces which has gradually prevailed in intra-European 
relations with the advent of the CSCE. This would make the adoption of Petersberg-like tasks in the 
EMP possible and, meanwhile, it would perhaps help changing Southern perceptions with respect to 
a number of Western security arrangements. More importantly, the target would also be that of a 
basic incremental modification in the relationship between the military and civil components in the 
governments of countries where the military has undue weight. 

In this sense, many members of the Group [Tanner; Spencer, Daguzan; Aliboni1 gave prominence 
to strengthening joint action in disaster relief within the EMP. The basis for such orientation has 
been already set out thanks to the adoption of the often-mentioned measures of co-operation among 
civil protection services. Though the arrangement presently envisaged by the Partners doesn't 
include the use of military factors in disasters relief explicitly, the very existence of this mechanism 
and its development would make the eventual passage to the use of military instruments easier. 

This kind of suggestion can be put in a broader perspective [Spencer 1 by pointing out that "the 
political dialogue could concentrate on incentives towards allocating defence budgets to more 
humanitarian ends". In this way, while present political conditions do prevent the EMP from acting 
jointly in the field of non-proliferation and arms control, the re-direction of budgeted resources 
towards civil purposes would diminish the arms expenditures component in the budgets and put the 
use of existing military factors in a good-governance perspective. 

Establishing a code of conduct could be the way the EMP's political dialogue could create such 
"incentives towards allocating defence budgets to more humanitarian ends". While a code of 
conduct regulating in detail military-civil relations [Tanner 1 may appear premature at this stage, a 
code of conduct influencing the allocation of resources in the budget may have a more distant an 
indirect impact only but could result meanwhile acceptable to Partners. 

Other measures to create such incentives concern the establishment of CBMs of a kind that has been 
already aired in the EMP, though without much success. One CBM that would be much in line with 
the discourse in the above is the establishment of an EMP arms register [Tanner 1997: 18] 
[Daguzan}. This arms register should be less linked to tasks of arms control, disarmament or 
proliferation control than to a kind of joint cost-benefit analysis in terms of social and economic 
development. The just-mentioned code of conduct would then encourage Partners to the necessary 
adjustments in policy-making as well as budgetary terms. In this respect, one should not forget, 
however, that the possibility remains always open to unilateral supply-side measures [Helier; 
EuroMeSCo V, 15] which would certainly add to the reshaping of the broad military-civil relations 
which is being discussed here. 

Another important CBMs regards training and education of military. The establishment of a network 
of national defence centres specialising on academic research and training was discussed in 1996-97 
within the Senior Officials Committee, but put on hold by the 1997 Malta's "Conclusions": Such 
activity of training and research should first and foremost make the military familiar with ongoing 
transformations in the patterns of military-civil relations, on the line of what is being presently done in 
NATO-related Partnership for Peace. Second, the same activity may regard a set of "conceptual 
clarifications" [Tanner 1997] on military-and security-related notions (arms control; CSBMs; defence 
sufficiency; legitimate security concerns; military capacities going beyond defence requirements), 
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which would make strategic thinking more homogeneous thus attenuating security-dilemmas . While 
training on military-civil relations would more explicitly and immediately relate to good governance, 
activities in conceptual clarifications would have less relevance to present developments· in the EMP 
but prepare the ground for tomorrow's security co-operation. Training and research activities of this 
kind are already carried out by NGOs like Malta's Mediterranean Academy of Diplomatic Studies and 
EuroMeSCo. 

To conclude on this point, it must be pointed out that other international security organisations with 
a Mediterranean dimension, like NATO, the WEU and OSCE, are already offering training and 
other exchanges opportunities to selected groups of Southern Mediterranean countries. This is due 
to the non-multilateral character of their relations with the latter. As suggested in section 1.5 of this 
Report, an attenuation of the indivisibility clause in the EMP would help the latter to work out its 
contribution to an essential dimension of Mediterranean security and partnership-building. 

3.2. IP'eace support operatiollls 

The Stuttgart "Guidelines" mention the "estabishment of Euro-Mediterranean mechanisms for 
preventive diplomacy and crisis management", which both may entail peace support operations 
(PSO). Further, it mentions a "Euro-Mediterranean co-operation in peace-keeping". Besides, the 
"Guidelines" refer to "post-conflict rehabilitation", a field which may overlap with PSO. 

To what extent would PSO be warranted by the current EMP political context? Joint action in PSO 
is normally largely dependent on strategic and political cohesion. The latter being presently weak in 
the EMP context, the question is whether attempts at co-operation in PSO would be feasible and 
help reinforcing Euro-Med cohesion with a view to security co-operation. Let's first discuss briefly 
the link between PSO and security co-operation and then their feasiblity. 

Some EMP Partners have co-operated or are co-operating in PSO under non-EU and non-WEU 
umbrellas [Echeverria]. Carlos Echeverria has mantained that such co-operation can be successfully 
transposed into the EU-WEU context thus strengthening Euro-Med security co-operation. One 
member of the Group [Said} came to the same conclusion. On the contrary, Michael Pugh wrote 
cogently about the weakness of functional links between PSO and security co-operation in the 
Mediterranean with respect to other areas (in particular that concerned by NATO's Partnership for 
Peace, i.e. Central eastern Europe), due to the absence of strategic and political cohesion in the 
Mediterranean area: "PSO activities in the Mediterranean will remain dependent on wider political 
developments towards stronger security relationship. At most they will reinforce such developments 
rather than initiate them" [Pugh: I 0]. 

More in detail, Pugh is skeptical about the possibility of developing a peace-keeping Mediterranean 
agenda similar to that implemented by the Partnership of Peace on the basis of the 1993 Athens 
Report on Co-operation on Peace-Keeping. Still, while the whole of the programme doesn't seem 
fittting with the EMP context, a selected number of activities like those envisaged by the Athens 
Report would not be ruled out (for example. in thd field of training and education: see also section 
3.1.4 in this Report). Whenever implemented, these activities could stimulate the emergence of the 
premisses of the Euro-Med security co-operation that are lacking today. Such skepticism may be 
reinforced by Southern Mediterranean reactions to 1999 NATO air campaign on Kosovo and 
European participation in it. As it is well known, these reactions have been vividly negative and 
contributed to erode Western legitimacy to initiate PSO and the possibility, at least in the 
Mediterranean, of a North-South co-operation to take action. 

As limited as they might be in their scope and substance, PSO could be introduced in the EMP 
Charter besides other Euro-Med instruments and possible joint actions. Though, such limitations 
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cannot be overlooked. One has to take them in full account if the EMP is to come to an achievable 
agenda. 

Given such limitations, what PSO do look feasible in the Euro-Med context? The wording of the 
"Guidelines", where they suggest a "Euro-Mediterranean co-operation in peace-keeping" rather than 
Euro-Med peace-keeping, may suggest that Euro-Med joint action in this field may be directed less 
to operational task, diretly accomplished by the EMP, than establishing the elements which would 
make the Partners ready to participate to PSO under differenrt umbrellas or, more importantly, 
acquire common perceptions and visions about PSO and their role. 

In the EuroMeSCo Group, it was Fred Tanner who looked more organically than other Group's 
members to the PSO question. Tanner is more open than Pugh to the the existence of a functional 
relation between PSO and security co-operation. In the following, the Report quotes his paper (in 
its preliminary version) extensively. 

In view of elaborating recommendations for peace operations in the Euro-Med context, the 
following preliminary observations have to be made. 

• First, it will be important to allow Euro-Med joint actions to be open to potential outside 
participation. For instance, the Charter should prepare the conceptual ground for close co­
operation (in peacekeeping and other areas) between the Euro-Med Partnership, the OSCE 
and Arab League, for instance. At the same time, it may be premature to suggest co­
operative arrangements with organisations, such as the OAU, that are clearly. beyond the 
Euro-Med parameters. 

I • 

' 
Second, it is important to accept the fact that peacekeeping co-operation continues to 
represent a sensitive matter for states with uneasy civil-military relations at home. Peace 
operations imply, after all, military-to-military contacts among Mediterranean Partner 
states-a type of Euro-Med co-operation that has been rejected repeatedly by Partners such 
as Syria or Lebanon. 

• Third, the Euro-Med Partnership lacks the political cohesion and credibility for mandating 
peace missions or for acting as sub-contractor thereof. 

The above constraints still leave the Political and Security chapter of the EMP with a 
number of options in the broad f1eld of peace support and responses to complex 
emergencies. The Partnership should be able to prepare peace missions under a Euro-Med 
hat in the field of training, contingency planning and security sector reform. Furthermore, the 
Partnership could support peacekeeping operations in non-military domains, such as 
demining and disaster relief. 

Suggestions and Recommendations 

Model 1: Joint peacekeeping training 

The Euro-Med security co-operation could concentrate on building capacity in peacekeeping. 
Areas that deserve particular attention are language training, civil-military relations and 
humanitarian aspects of peacekeeping. Such training activities are politically very much 
possible in the Euro-Med context, once the project of Euro-Med networking of defence 
institutes has taken off the ground4 To date, training activities are concentrated in Germany 
and Egypt. In Germany (Oberammergau), the NATO School offers in the PfP framework a 
number of peacekeeping training courses to officers from NATO Mediterranean Partners. In 
Egypt, peacekeeping curricula are offered at Cairo's Center for Training on Conflict 
Resolution and Peacekeeping in Africa (C.C.P.A.). Currently, the C .. C.P.A. is geared towards 

4 This proposal was launched in 1996, but then put on hold due to objections from Syria and Lebanon. France tried to 
revitalise it again in 1999. 
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African countries, but the peacekeeping training could be offered also to military officers and 
civil officials from Euro-Med countries. 

Model 2: Joint force planning for peacekeeping purposes 

Joint force planning in the Mediterranean could be designed to provide a basis for identifying 
and evaluating forces and capabilities that might be made available for multinational training, 
exercises and operations in a Euro-Med context. Such operations could consist of 
peacekeeping, search and rescue and humanitarian operations. Joint planning would not 
imply any institutional ramifications for the Euro-Med Partnership. Military and political co­
operation for peace missions could be done in various venues in the Euro-Mediterranean 
area. lt could deal with the lessons learned of the UN. Also, Euro-Med meetings could work 
out common rules of engagement, status-of-forces model agreements, prepare the ground 
for joint contingency planning for peace and humanitarian operations, and agree on stand-by 
arrangements. Joint force planning would also be essential for jointly preparing non-military 
operations that require military support especially in the fields of emergency assistance and 
disaster relief (see also model 5). 

Model 3: Joint peacekeeping module 

More difficult to achieve, but conceivable in the long-term may be the creation of regional 
joint peacekeeping modules. Regional and sub-regional co-operation in peace operations 
has become very fashionable in the late 1990s. There are now peace support battalions in 
the Baltic, in Scandinavia (Nordic Battalion) and in Central Europe (CENCOOP). Also, in 
south-eastern Europe the Multinational Peace Force South-Eastern Europe has been 
established with troop contributions from Albania, Bulgaria, Greece, Italy, Macedonia, 
Romania and Turkey. In addition, numerous current UN peace missions are made up by the 
task force principle: On the Golan Heights, for instance, a Slovak unit is integrated in an 
multinational Austrian-led battalion. 

The basic idea behind these arrangements are to prepare multinational peace forces, that 
are interoperable and that are based on the task force principle. Such a Euro-Med module 
would be a contribution of the Euro-Mediterranean Partnership to tht? security and stability in 
the region. The Euro-Med Partnership could serve as a framework for political co-ordination. 
Given the low comfort level of some Arab states to military co-operation, such a module 
could also be conceivable as a non-armed support contingent with priority tasks such as 
communications, logistics, engineering and transport. Those states that may chose to stay 
away from such peace forces could participate as observer states. 

Model4: Euro-Med Co-operation in Mine Action 

The land-mine question has taken prominence through the Ottawa process and the 
mobilisation of the international public opinion in recent years. Furthermore, humanitarian 
de-mining has become an integrate part of peace operation and peace building. In the 
Mediterranean region, there are several mine hot spots. There are mines deployed in the 
Near East, Cyprus, the Greek-Turkish borders and elsewhere in the Mediterranean region. 
Israel is co-operating with Jordan together with Canada and Norway in an anti-personnel 
clearing project along the Jordan-Israel border. Egypt, in turn, claims to have 23 million land 
mines left over from the Second World War and the countries four wars with Israel. 

These mines are - in addition to being dangerous - also an obstacle to the economic 
development of entire areas. For example, the El-Alamein region has a density of up to three 
mines to the square metre. Egypt has approached several international institutions, including 
NATO through the MCG, for enlisting support. Individual EU countries have already agreed 
to support Egypt by sending experts and clearing equipment. A recent Rand study suggests 
integrating the mine clearing efforts into the NATO Dialogue programme [Lesser et al.: , 45]. 
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Mine action could develop as an important field of co-operation in the Euro-Med Partnership. 
But the Partnership is not equipped to set up and run a regional mine action centres. In fact, 
mine action centres are national, given the sensitivity of sovereignty when it comes to on-site 
missions. The main activities of such centres are to assess the mine problem, make plans 
for the removal of the mines, work together with the government for the prioritisation, raise 
funds, train management staff and staff for mine clearance. 

The Partnership could, however, play an important role as facilitator, co-odinator and as 
focal point: lt could act as a co-ordination body for mine action in the Mediterranean and 
provide programmatic assistance to those Partner states who wish to create their own Mine 
Action Centres. The Euro-Med mine action programme could act as clearinghouse for the 
creation of tailored mine-clearing programmes; it could assist the Partners in their efforts to 
raise funds and to establish technical control standards. Given the interrelationship of mine 
action with post-conflict rehabilitation and economic development, current MEDA 
programmes could be enlisted to support mine awareness programmes in civil society and 
the socio-economic rehabilitation of mined areas. 

Model 5: Disaster Relief and Humanitarian emergency response 

There exists a clear need for emergency assistance and civil protection programmes in the 
Mediterranean. Recent earthquake catastrophes in Turkey and Greece in August 1999 
revealed the obvious lack of emergency aid co-ordination, despite the excellent work that 
was done by the UN Office for the Co-ordination of Humanitarian Affairs (OCHA). The 
record of the past indicates that the bilateral approach works much better than assistance 
through regional or international organisations: during the earthquake in Cairo, France and 
other countries have sent their support on a bilateral basis. 

The .envisaged creation of a "Euro-Mediterranean system of prevention, of reduction and of 
management of natural and man-made disasters" is a first step towards multilateralisation of 
disaster co-operation. But, it is questionable to what extent the Disaster relief activities could 
be institutionalised beyond its current steering committee. If an institutionalisation would take 
place, then it would make sense to link it up with the proposed Euro-Med conflict prevention 
centre {Cal/eya]. In such an operational mode, the Centre could assume the following tasks: 
the alert of the Euro-Med Partnership of an unravelling emergency, mobilising resources and 
channelling emergency contributions, and the co-ordination of the deployment of military and 
civil protection assets. 

lt is obvious that such a Centre would need to work very closely with relief organisations 
such as the UN Office for the Co-ordination of Humanitarian Affairs (OCHA) and the 
European Community Humanitarian Office (ECHO). Also, sooner or later a division of labour 
needs to be made between an Euro-Med disaster relief programme and the NATO Civil 
Emergency Planning (CEP) that is actively promoted by the NATO's Mediterranean work 
programme. 

Long-term activities of the Centre could include the exchange of information on disaster 
preparedness, a Euro-Med model agreement for mutual assistance, joint exercises and 
border crossing arrangements. Under Euro-Med auspices there could be the development of 
joint activities such as awareness-raising, team visits, courses and workshops. 
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4. CONCLUSIONS AND RECOMMENDATIONS 
(to be drafted) 
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Abstract 

This study examines the concept of conflict prevention with a specific emphasis on 
conflict prevention at a regional level (the Euro-Mediterranean area) in post-Cold War 
relations. Despite the uncertainties that accompany any conflict prevention measure, it 
is always somewhat possible to define in advance a general strategy. This study offers 
a set of clearly defined rules, principles, and mechanisms that form the basis of a 
strategic planning doctrine that can be applied whenever such crisis situations emerge. 
The research project clarifies the distinction between the immediate causes and the 
underlying causes of any particular crisis. It also spells out the short, medium and 
long-term phases of setting up such a Centre that include creating a Euro­
Mediterranean Maritime crisis information and early warning network and agency 
(EMMA) and also investigating the feasibility of setting up a Euro-Mediterranean 
Maritime Coastguard (EMMC). The study concludes by articulating clearly what the 
objectives and functions of a Euro-Med Conflict Prevention Centre (EMCPC) will be 
given developments taking place in the European Union's common and foreign and 
security policy and the more general gee-strategic changes taking place across the 
Mediterranean. 

INTRODUCTION 

This study examines the concept of conflict prevention with a specitic emphasis on 
conflict prevention at a regional level (the Euro-Mediterranean area) in post-Cold War 
relations. Despite the uncertainties that accompany any conflict prevention measure, it 
is always somewhat possible to define in advance a general strategy. This study offers 
a set of clearly defined rules, principles, and mechanisms that form the basis of a 
strategic planning doctrine that can be applied whenever such crisis situations emerge. 

Since the launching of the Barcelona Process in November 1995 the twenty-seven 
Foreign Ministers agreed on the need to develop and sustain Partnership Building 
Measures. While recognising the constraints that currently exist, a commitment was 
also made to focus on the concept of global stability and the need to develop common 
perceptions of the factors that contribute to it. 'I 

The Annex to the Chairman's Formal Conclusions at the Third Euro-Mediterranean 
Foreign Ministerial meeting in Stuttgart in April 1999 provide a specific framework 
for elaborating a Euro-Med Charter for Peace and Stability for the first time. The 
guidelines emphasise that the Charter will serve as a functional instrument for the 
implementation of the principles of the Barcelona Declaration. ' 2 

The Annex stipulates that the establishment of an enhanced political dialogue, in 
appropriate institutional framework and on adequate levels, will have priority. lt is 
also stated that the dispositions regarding partnership-building measures, good 
neighbourly relations, sub-regional co-operation and preventive diplomacy will be 
developed in an evolutionary way and progressively strengthened. lt is within this 
context that the establishment of a Euro-Mediterranean Conflict Prevention Centre 
(EMCPC) should take place. The primary function of the Centre will be to enhance 
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political dialogue in order to prevent tensions and crises as outlined in the annex. This 
will include establishing specific arrangements for conflict prevention and elaborating 
upon partnership building measures that promote crisis prevention. 

The Guidelines for Elaborating a Euro-Mediterranean Charter for Peace and Stability 
already spell out the parameters within which the modus operandi of a Euro­
Mediterranean conflict prevention Centre can be set up. These include: encouraging 
consultations between countries to establish structures for crisis prevention meetings, 
developing procedures of clarification, mediation and conciliation for settling disputes 
between parties by peaceful means of their own choice, encouraging judicial 
settlement of differences and disputes, acceding and adhering to appropriate 
international conventions, and setting up a structure of workshops that identify root 
causes of instability and tension. 

THE CONCEPT OF CONFLICT PREVENTION 

The first step that needs to be taken prior to the setting up of a Euro-Med Conflict 
Prevention Centre (EMCPC) is to identify the circumstances in which effective action 
could be considered and the means most suited to a given situation, in order to prevent 
a conflict breaking out or escalating. The concept does not of course presume that a 
conflict will necessarily break out. 

An operational definition of prevention means intervening at the right moment to 
prevent social, ethnic and,political tensions from developing into violent conflict. In 
practice this means pressuring a state to start negotiating with the relevant groups or 
communities concerned and to introduce the structural reforms needed to defuse the 
cnses. 

There is no doubt that this is a demanding task. Adequate resources are required to 
identify and monitor inequalities and tensions between different linguistic or ethnic 
communities in addition to the analytical capacity to pinpoint the causes and potential 
development of the situation. A particular effort must be made to ensure that the 
analysis, diagnosis and recommendations for action remain unbiased and objective. 

Conflict prevention therefore consists of concerted actions whose aim is to deter, 
resolve and/or halt disputes before they erupt, that is to say before any escalation of 
internal or external violence occurs. 'J 

Conflict prevention requires accurate knowledge, a precise assessment of the problem 
and 'mobilization', which are complex in organising due to the varied nature of 
interethnic conflicts. !t is therefore essential to be able to distinguish symptoms of 
instability as a set of distinctive preliminary signs such as repressive measures, the 
radicalization of political rhetoric or excessive arms purchases. 

The difficulty in distinguishing the possible variables that could lead to a conflict 
breaking out hampers decisions on the measures to be taken. Conflicts often evolve in 
a manner that often contradicts predictions. Certain preventive measures sometimes 
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have the opposite effect to that expected. This is quite often due to the fact that an 
incorrect interpretation of the aim of an external intervention occurs. 

It is clear that more than one preventive measure can be adopted in any given situation 
and that what may at first seem the most appropriate or have proved effective in other 
instances may prove unsuited to a given situation in practice. On the other hand, the 
need to adapt to each specific case does not imply that having a set of clearly defined 
rules, principles and mechanisms is an invalid approach. 

Despite the uncertainties that accompany any conflict prevention measure, it is always 
somewhat possible to define in advance a general strategy for identifying the causes 
as well as the means to be employed in any intervention. A first step in this direction 
is to define clearly the objective of intervention. Conflicts are a fact of life, due to the 
com.bative nature of our species. A conflict free society is unimaginable. The 
challenge is to find peaceful solutions instead of remaining neutral while conflicts are 
resolved. '4 

Two preliminary questions that also need to be addressed are how can conflicts be 
prevented by extraregional actors and how can a state or international organisation 
make decisions that will defuse tensions before the outbreak of violence? 

A basic problem with conflict prevention is that international relations until recently 
have been governed by the fundamental principle of non-interference by individual 
states or by the international community in any country's internal affairs. Since the 
League of Nations was created in 1919 and some would argue even since ·the Treaty 
of Westphalia in 1648, sovereignty has been an essential part of the law by which 
countries conduct their relations with each other. As this principle is enshrined in the 
UN Charter, bilateral negotiation has been the sole possibility open to a state or 
international organisation wishing to act inside another state. 

NATO's war in Kosovo was the first direct challenge by an alliance of serious 
countries to the internal untouchability of dictators. Although NATO accepted that 
Kosovo was part of the sovereign country labelled Yugoslavia, it was not prepared to 
allow Mr. Milosevic carry out his campaign of ethnic cleansing.' 5 

One must therefore ask whether the recent decision by the international community to 
intervene within the borders of a sovereign country creates a more conducive 

' 
atmosphere in contemporary international relations for the establishment of a conflict 
prevention centre in the Mediterranean? 

ACHILLES HEEL OF CONFLICT PREVENTION 

Overcoming problems associated with co-ordination are important, but they will add 
up to nothing if not accompanied by political will. The problem with the concept of 
conflict prevention is that it raises as many ambiguities as it seeks to resolve. The 
prevention of conflicts should not be confused with the management of conflicts, 
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during the stage of the outbreak of hostilities and armed confrontation and the 
resolution of conflicts following the cessation of hostilities. 

Political choice is inherent in conflict prevention- it often implies adopting a political 
position, which excludes the idea of political neutrality: there can never actually be 
truly neutral mediation between parties as numerous post-Cold War conflicts have 
demonstrated. 

Political will is therefore absolutely crucial in conflict prevention. Its absence can 
often be attributed to a lack of means, too high costs or the lack of vital interests. In 
any case far from being an abstract mechanism, conflict prevention is a reflection of 
the consequences of the actions of government. The failure of conflict prevention 
measures often results from the absence of common perceptions, the primacy of 
special political and economic interests and insufficient political will as it does from 
the inadequacy of available conflict prevention mechanisms. Given the heterogeneous 
make-up of the Mediterranean area, specific attention needs to be dedicated this point. 

I 

The decision to act quite often does not result from a direct attack on a state's vital 
interests (territorial integrity. economic interests) and not even from the first signs of a 
potential conflict, but rather from the perception of a momentum that is contrary to the 
interests of international or regional stability. 

lt is also clear that the psychological and financial costs of taking no action, even if 
they are diftlcult to quantify, are much higher in the long run. 

The traditional approach or the concept of prevention which only covers diplomatic 
mediation, is limited in that it does not take into account all the various political 
options which include the option of using force. In contrast, an approach that is too all 
embracing runs the risk of becoming entangled with a state's overall foreign and 
security policy. 

Some observers argue that the role of conflict prevention should not be given too high 
a priority for a number of reasons. These include the fact that there is an absence of a 
major risk of destabilisation at the international level, the sometimes hypothetical 
nature of predictions that a conflict will break out, non-interference in internal affairs, 
and constraints imposed by reduced defence budgets. 

It is also a fact that prevention is a daunting political task for any country or 
international organisation to undertake. Prevention means intervening before there are 
many casualties, hence before public awareness of the problem takes place. By 
definition successful prevention means that nothing happens which means that there 
will be no public opinion and no political benefits to be derived from success. ' 6 

OBJECTIVE OF THE EURO-MED CONFLICT PREVENTION CENTRE 

The main objective of the Euro-Mediterranean Conflict Prevention Centre is to 
nurture a political, economic and cultural dialogue amongst Euro-Mediterranean 
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partner countries. A Euro-Mediterranean conflict prevention will therefore have to 
focus on intensifying sub-regional co-operation in the Maghreb and the Mashreq if it 
is to contend effectively against security challenges across the Mediterranean area. 

When setting up a conflict prevention centre it is worth considering two prerequisites. 
The first stems from the fact that conflicts are multidimensional in nature. The second 
is that it is in the interest of the international community jointly to solve conflicts and 
overcome bureaucratic obstacles through the creation of a single conceptual and 
institutional framework. ' 7 

The conflict prevention mechanism that should be adopted needs to be specifically 
designed to tackle existing and potential risks and threats. Such contingency plans 
should focus on developing crisis-management principles and procedures for the 
entire Mediterranean area. •s 

A concept that should be considered is that of creating flexible forces that can be 
deployed in each security eventuality that emerges. In order for this to become 
operational multilateral agreements on intelligence exchange and air space 
surveillance, and substantial investments in facilities for the reception and sustaining 
of peace-enforcing and peace-keeping units, needs to occur. Sensitive regional 
defence issues should be tackled at a later date. 

One example of a type of conflict prevention force that can already be introduced at 
this point in the partnership process is that of investigating the feasibility of setting up 
an early warning communications network across the Euro-MeditetTanean area. At the 
moment there are no elaborate mechanisms to contend with security crises such as an 
accidental collision at sea between transport tankers crossing through the choke points 
such as the Straits of Sicily, or the alarming rate of degradation which is currently 
taking place in the environmental sector. One must also mention the proliferation of 
drug consignments which are reaching ever deeper into the civil societies of the 
Mediterranean, and the accentuation of illegal migratory flows from south to north 
which risks destablising the legal structures of the state. 

A concerted effort should be made to immediately take incremental steps towards 
setting up an information mechanism that can assess the significance of such security 
issues and their likely impact on Euro-Mediterranean relations in the near future. 
Once this has been realised the co-operative maritime security network can be 
instructed to draw up policy positions on security issues that are regarded as the most 
senous. 

Ideally, one should also investigate the feasibility of setting up a Euro-Mediterranean 
Maritime Agency (EMMA) that would be mandated to co-ordinate the co-operative 
security network with objectives similar to those carried out by a coastguard. The 
EMMA should initially carry out stop and search exercises in two principal areas: 
maritime safety and maritime pollution. At a later stage it could also include 
monitoring other aspects of security that include narcotics trafficking and the transport 
of illegal migrants. 
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Such an early warning mechanism should be open to any of the Euro-Mediterranean 
partner states that wish to participate. In order to ensure that such a security model can 
become operational in the shortest period possible, the EMMA should consist of 
sectoral types of soft security co-operation. 

Any two or more EMP members can start co-operating in specific sectors, such as that 
pertaining to maritime safety without having to wait until all partners are ready. This 
will enable the EMMA to evolve along sub-regional lines before it becomes feasible 
to establish a fully-fledged Euro-Mediterranean Coastguard at a later date. 

Areas where co-operation can be strengthened include conducting simulation 
exercises of oil spills, ensuring that international standards are observed during the 
cleaning of oil tankers, and monitoring the activities of non-Mediterranean fishing 
boats that are operating in the Mediterranean with a particular emphasis on over­
fishing. 

At a later stage the Euro-Mediterranean Partnership member states should investigate 
the feasibility of setting up a Euro-Mediterranean Maritime Coastguard (EMMC). The 
EMMC would be mandated to carry out stop and search exercises in four principal 
areas: maritime safety, maritime pollution, narcotics trafficking, and the transport of 
illegal migrants. Such an early warning and crisis prevention mechanism should be 
introduced in accordance with the principal of consent and open to any of the Euro­
Mediterranean partner states that wish to participate in such a flexible soft security 
arrangement. In order to ensure that such a security model can become operational in 
the shortest period possible, the EMMC should consist of sectoral types of soft 
security co-operation. 

for example, any two or more EMP members can formulate co-operative alliances in 
specific sectors, such as that pertaining to narcotics trafficking without having to wait 
until all partners are in a position to introduce such measures. 

In addition to strengthening political and security channels of communication, the 
establishment of such a Euro-Mediterranean early warning and conflict prevention 
network will assist in cultivating more intense crisis management mechanisms in an 
area where these are lacking. In order to ensure that such a flexible security 
arrangement moves beyond the conceptual stage in the shortest time-frame possible, 
its primary mandate may be limited to the following codes of conduct: fact-finding 
and consultation missions, inspection and monitoring delegations. Such traditional 
rules of engagement may also be supplemented by operations that include the 
facilitation of humanitarian relief particularly in times of natural disasters. 

At a later stage, situation centres may be set up around the Mediterranean to monitor 
activities under this mandate. ' 9 Consideration should also be given to opening the 
doors of the maritime security arrangement of EuroMarfor to its southern 
Mediterranean neighbours (at least offer observer status in the short-term). This will 
help dispel the negative perceptions that have been generated since the establishment 
of this maritime security force. Once the EMCPC is operational this force can become 
the actual confidence building enforcer of EMMA. 
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Arriving at such a threshold will ensure that elaborate forms of confidence building 
and crisis prevention measures that seek to further advance regional disarmament as 
spelt out in the guidelines of the Charter for Peace and Stability will be functional. 
The introduction of a Euro-Mediterranean Charter for Peace and Stability will also 
assist in creating a climate where the partner countries can develop command and 
control mechanisms to intervene as early as possible in crisis situations. Acting only 
after an aggressor has acquired territory or access to natural resources is to force the 
unwelcome choice between a massive military response and a major strategic debacle. 
The later the international community and security organisations intervene, the larger 
the cost and the less chance to restore stability. 

Conflict prevention should be regarded as a series of political options ranging from 
the non-coercive to coercive measures - diplomatic, political, economic, military 
instruments appropriate to the evolution of a dispute before it erupts into conflict in 
the spirit of Chapter VI of the Charter of the United Nations** (Article 33, para.! of 
Chapter VI (Pacific Settlement of Disputes) of the Charter of the United Nations 
stipulates that 'The parties to any dispute, the continuance of which is likely to 
endanger the maintenance of international peace and security, shall, first of all, seek a 
solution by negotiation, enquiry, conciliation, arbitration, judicial settlement, resort to 
regional agencies or arrangements, or other peaceful means of their choice)' 10 

FUNCTIONS OF THE EURO-MEDITERRANEAN CONFLICT 
PREVENTION CENTRE 

The Euro-Mediterranean conflict prevention centre should be based on Article VIII of 
the United Nations Charter. This calls for the creation of regional arrangements or 
agencies for dealing with such matters relating to the maintenance of international 
peace and security as are appropriate for regional action, provided that such 
arrangements or agencies, and their activities are consistent with the purposes of the 
UN.''' 

The initial objectives of the conflict prevention centre should focus on the following: 
the formulation of principles and codes of conduct to shape the relations between 
participating states. These principles would include those of the Barcelona 
Declaration and therefore be similar to the principles found in the Helsinki Final Act. 
These include: 

• Sovereign equality, respect for the rights inherent in sovereignty; 
• A voidance of threat or the use of force; 
• Inviolability of frontiers; 
• Territorial integrity of states; 
• Peaceful settlement of disputes; 
• Non-intervention in internal affairs; 
• Respect for fundamental rights and fundamental freedom, including the freedoms 

of thought, conscience, religion and belief; 
• Equal rights and self-determination of peoples; 
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• Co-operation among states; 
• Fight against terrorism, organised crime and drugs; 
• Fulfilment in good faith of obligations under international law. 

Once the conflict prevention centre is fully operational a more intense set of 
objectives should be undertaken. These include: 

• Monitoring political, military, and economic matters of interest to countries and 
the Euro-Med Partnership process itself; 

• Supervising and operating communications among focal points which have 
already been established as a CBM; 

• Maintaining and updating background information for crisis prevention and 
management; 

• Being prepared to provide facilities in case a contingency staff is set up with 
respect to a given crisis or conflict; 

• Supporting briefings to the public and private bodies; 
• Providing a continuous flow of information to members according to mandates; 
• Providing information to media 

At this stage a decision will have to be taken on what the scope of instruments will be 
at the disposal of the Centre. These would range from fact-finding and observer 
missions, diplomatic and economic forms of pressure and the deployment of troops. 
The introduction of economic and diplomatic sanctions can be supplemented by the 
use of force if there is an escalation of violence.' 12 

A distinction of "soft" and "hard" types of measures needs to be conducted in order to 
ensure that the application of such measures corresponds to the types of disputes to 
which they are being applied. A basic formula that can be adopted is one in which 
non-coercive strategies are adopted in the early stages of a dispute whereas coercive 
strategies are applied when hostilities have escalated. A short, medium, and long-term 
based strategy is appropriate irrespective of the intensity of the dispute. Particular 
attention needs to be given to long-term implications if any action taken is to be 
regarded as credible. 

In order for a conflict prevention mechanism to be effective it is also important to be 
able to distinguish between the immediate causes and the underlying causes of any 
particular crisis. An adequate conflict prevention strategy presupposes an ability to 
identify the immediate internal causes of the dispute which can be classified in four 
categories: structural (weakness of the state's authority, ethno-geographic 
distribution); political (the nature of the political system, interethnic relations, elites); 
economic and social (discrimination); and cultural (cultural rights and mutual 

. * 13 perceptions). 

Attention must then be directed towards the underlying causes (historical memory and 
perceptions, relational models) that form the fertile ground in which the immediate 
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causes t1ourish. Analysis of these causes will make it possible to define the means to 
be applied in a cont1ict resolution approach. 

When it comes to time-scales - whereas the immediate causes can be tackled in the 
short-term, the underlying causes call for more long-term measures. Yet both should 
start together in order not to undermine medium to long-term preventive measures. 

When it comes to the internal and external dynamics of a crisis situation - a decision 
needs to be taken as to whether they should be addressed together or separately? Even 
though it will ultimately depend on the willingness of the indigenous parties to find a 
lasting solution to crises as they emerge, a comprehensive solution calls for an 
approach that combines both the internal and the external dimensions of a crisis. In 
other words, conflict prevention measures should be regional in nature as any internal 
cont1ict will inevitably have a regional dimension and implications. 

The CPC should also be in a position to put forward proposals for the further 
elaboration of Confidence and Security Building Measures (CSBMs), and other 
security-related issues of arms control, and in particular the proliferation in the Euro­
Mediterranean area of weapons of mass destruction and long-range ballistic 

. ., • 14 
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Arms control should be regarded as including not only arms reductions or 
disarmament, but also measures to strengthen regional security and the diminishment 
of the use of military force as an instrument of national policy. The objectives of 
CSBMs are to prevent war by misunderstanding or miscalculation, to reduce the 
possibility of surprise attack and to reduce the ability to use military forces for the 
purpose of political intimidation or tor carrying out foreign policy. It is therefore 
essential that this take place in a transparent and thus predictable manner. 

CSBMs can be further categorised into two levels of analysis: technical-military 
CSBMs, which are at the tactical operational level of military policy and political­
military CSBMs, which can be considered to be declarations of intent concerning the 
planed use of force. 

CSBMs could include the following: 

• Exchanges of information between military establishments; 
• Prenotification of military movements; 
• Prenotification of major military movements; 
• Establishing a treaty for the prevention of accidents at sea; 
• Establishing a Search and Rescue agreement that would incorporate the concept 

discussed above in relation to the setting up of a Euro-Mediterranean Maritime 
Coastguard; 

• Declaratory statements of intent. This includes identifying the relevant 
participants, identifying and defining the zone of operation, examining the 
preconditions for negotiations and implementation, and assessing alternative 
methods of verification compliance and prospective arms control agreements.'" 
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The EMCPC should also serve as a centre of excellence when it comes to organising 
seminars and conferences on topics that support regional stability across the 
Mediterranean area. The intention would be to promote education and training in 
support of conflict prevention and arms control, and to function as a communications 
and data base centre. These seminars could be composed of government and military 
officials and specialists from think-tanks and academia.' 16 Such an exercise could 
follow the structure of the already existing confidence building measure, the Euro­
Med Information and Training Seminars for Diplomats.' 17 

INSTITUTIONAL STRUCTURE OF THE CONFLICT PREVENTION 
CENTRE 

The purpose of the new body will be to enhance stability and security across the Euro­
Mediterranean area. The EMCPC will be a forum within which regional participants' 
can take stock of and review all other activities contributing to peace and security in" · 
the area. 

The EMCPC framework will not replace already ex1stmg conflict prevention 
initiatives such as the Middle East peace process, nor would it replicate the measures 
already considered and the arrangements already adopted by participants. 

When it comes to an appropriate conceptual framework for regulating the Euro-Med 
conflict prevention centre's actions these should take into account the· following 
administrative and institutional procedures. At a political level the establishment of a 
democratization process over a period of time that would include setting up 
institutions, a constitution, an electoral system, human and minority rights and the 
media needs to take place. Similar actions also need to take place in the economic 
field (privatization, the banking system, budget) and the military dimension (civil­
military relations, defence industry, arms control). 

Both conditionality and accountability need to be clearly defined concepts when it 
comes to economic and financial assistance. The possibility of sanctions (negative) 
and an incentive scheme (positive) should be attached to the implementation of 
reforms. Criteria for membership into international security institutions such as Nato, 
the OSCE, and the WEU should be clearly spelt out. 

One should also examine the use and participation of the armed forces to 
humanitarian missions and tasks. The goal of this endeavour would be to indicate the 
relations between armed forces and civilian institutions to arrive at a more rational 
and efficient use of their various specialist capabilities. 

In a region as heterogeneous as the Mediterranean area is, the main sponsor of the 
Euro-Mediterranean conflict prevention centre, the European Union, should act as a 
mediator, facilitator and/or guarantor. The role of decision-making and action should 
be left as far as is possible to the main actors directly involved in a crisis. This will 
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assist in guarding against the perception that the EU is trying to impose its political 
will upon the Mediterranean area. 

The EU has a wide range of mechanisms in the economic, political and social 
domains that will enable it to influence decision-makers at the local level when it 
comes to complying with preventive measures. it is only once the majority of local 
actors, both at governmental level and the public at large, perceive that more will be 
gained by compliance, that preventive measures will be able to attain their true 
0~~~. -

This is not meant to exclude the participation of extra-regional powers in the EMCPC. 
On the contrary, all those actors that affect the region's security dynamics should be 
encouraged to join as partners. A formula for involving the United States in the Centre 
is essential if the EMCPC is to be regarded as a credible conflict prevention 
mechanism. 

When setting up the structural design of the EMCPC it is crucial that a series of 
guidelines be taken into consideration to ensure that the new regional body is able to 
function smoothly. Basic questions that will have to be addressed include: who will be 
responsible for commissioning missions, which unit or committee will be responsible 
for deciding upon operations, and which component of the CPC will be accountable 
for the implementation of measures that are adopted? 

Given the geographical and geopolitical proximity of the European Union to the 
EMCPC it seems logical to examine the various obstacles that the EU itself has had to 
overcome in order to gradually develop an effective common foreign security policy 
structure. The recent appointment of a High Representative and the setting up of a 
policy planning and early warning unit offer interesting insight into the type of 
mechanisms that the EMCPC can adopt at an early stage of development. 

The numerous teething problems that conflict prevention or similar post-Cold War 
operations have encountered throughout the 1990s also offers plenty of food for 
thought when it comes to drawing up a EMCPC command and control structure. 
Should the regional CPC adopt a Contact Group type of approach to regional security 
challenges or does it make more sense to adopt a UN Security Council or OSCE type 
of decision-makinp process? Is it perhaps more feasible to introduce a limited version 
of NATO SitCen? IR 

lt is also essential that the EMCPC's relationship to the eventual Euro-Med Charter 
for Peace and Stability is also made clear from the start. The numerous roles that the 
EMCPC can play in this regard include those of enforcer of the Charter. co-ordinating 
body of measures introduced as a result of the evolution of the Charter, or an agency 
that monitors actions undertaken by security networks that are set up once the Charter 
is introduced. This will assist in removing any risk that proponents of the Charter for 
Peace and Stability may perceive the EMCPC as a regional security arrangement 
through a competitive lens. 

12 



The EMCPC should also tap into the large number of already ex1stmg academic 
institutions, public-policy institutes and non-governmental organisations, such as the 
EuroMeSCo network of public-policy institutes, that are tackling the technical and 
analytical dimension of conflict prevention. The bringing together of researchers and 
specialists from different Mediterranean countries to monitor regional developments, 
warn concerned parties of potential conflict situations and .suggest alternative policies 
that might further their prevention will help to ensure that the proposed centre will 
become one of excellence in the shortest time-frame possible.' 19 

LESSONS TO BE LEARNT FROM POST -COLD WAR CONFLICT 
PREVENTION 

The establishment of a Euro-Mediterranean Conflict Prevention Centre is certainly an 
initiative that will help manage security and stability across this very heterogeneous 
region of the world. The setting up of such a regional framework will also dispel 
perceptions that the Mediterranean has been neglected by the international community 
since the end of the Cold War. The risk of such a view settling in at the start of the 
new millennium is particularly high given that post-Cold War great powers and 
international organisations have now upgraded their attention in an adjacent region of 
the Mediterranean, namely the Balkans. 

lt would also be a strategic error if the United States and the European Union dedicate 
political and economic resources to the Balkan stability pact at the expense of other 
important strategic areas, including the Mediterranean area. Foreign policy strategists 
that are seeking to establish peace and stability around Europe should introduce 
policies that seek to balance regional interests and not turn regional security into a 
zero-sum-game. 

lt is precisely because of the importance of such a regional security initiative that the 
creation of the EMCPC needs to be implemented in a coherent and consistent manner. 
First, the setting up of the EMCPC should be gradual. No country should feel undo 
pressure or even force to participate in the initiative but allowed to contribute to the 
endeavour at their own pace. Countries of the Euro-Mediterranean region will have to 
recognise for themselves that it is in their own self-interest to become actively 
engaged in such an exercise. Failure to do so will prevent them from being able to 
forge closer political and economic ties with one another and strengthen security ties 
with international institutions such as the Europe Union. 

Second, the European Union must guard against promising the Mediterranean area 
more than it can deliver. The introduction of the EURO, the enlargement process, and 
development of a common foreign and security policy already means that the EU 
plate will remain very full for the next few years. The EU is thus better off offering 
the region a conflict prevention framework that does not totally rely on its services to 
function. 

In order for the creation of the EMCPC to be successful it is essential that the Euro­
Mediterranean partner countries of the Mediterranean become more vocal, open, and 
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engaged in the post-Cold War regional security environment that is .evolving around 
them. Otherwise they will have no one but themselves to blame for being 
marginalised from the wider security framework that is emerging. With the EU due to 
compile a common strategy document on the Mediterranean by mid-2000 the timing 
to adopt such a stance could not be better. 

ln retrospect, a number of additional lessons can already be learnt from past conflict 
prevention attempts. These lessons should serve as a guide when setting up a Euro­
Mediterranean conflict prevention centre. 

The first is that individual governments acting alone to prevent conflicts are 
ineffective. National biases and interests are far too strong. It is more logical that 
analysis and proposed solutions should come from an ad hoc unit created for this 
purpose, which is international in its composition. The setting up of a conflict 
prevention unit by the ~U in early 1997 is a good example of the type of model than 
can be adopted. -

A second lesson is that appropriate mechanisms should be set up for political, not 
charitable reasons. This will help ensure that the political will is available when the 
time comes to set the structures in motion. 

A third important point is that of identifying prevention with discretion. Measures 
taken to prevent the escalation of conflicts need to be kept as low key as possible to 
give confidence building measures a chance to flourish. 

Founh, parties to the conflict should be aware of the fact that the cost of contlict 
exceeds the cost of avoiding it. 

Fifth, third parties should be convinced that certain developments are just a prelude to 
serious conflict which might affect some of their valued national interests, and that the 
cost of preventive action is lower than attempts at conflict resolution afterward. 

Sixth, third parties should have the capacity to anticipate conflict and intervene in a 
. *20 

timely and proper manner. 

Ten years after the end of the Cold War it is in both the EU's and the countries of the 
Mediterranean's interest to strengthen relations. Steps that can be taken to realise this 
include processing in the shortest-time frame possible the EU membership 
applications of Mediterranean candidates, upgrading relations with Turkey, and 
developing a more proactive Euro-Mediterranean partnership process that includes the 
establishment of a Euro-Mediterranean Conflict Prevention Centre. 

Such measures will assist in the complex task of identifying Euro-Mediterranean 
common interests, a prerequisite to being able to nurturing a common Euro­
Mediterranean political will. This is the strategy that should be incorporated in the 

·Common Strategy document on the Mediterranean that the European Union is 
currently compiling. 
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Two positive turn of events in the western and eastern sectors of the Mediterranean 
also offer external powers such as the EU an excellent opportunity to move ahead 
with attempts to establish a conflict prevention network across the Mediterranean. At 
a meeting in Algiers earlier in 1999 North African countries decided to try and 
reactivate the moribund Arab Maghreb Union (UMA) that was created in 1989 and 
seeks to create a common market between Morocco, Algeria, Tunisia, Mauritania, and 
Libya. An UMA summit is being planned for late 1999 .• 21 

Further east, interest in moving ahead with the Middle East peace process has 
continued to increase since the election of Ehud Barak as Israeli Prime Minister and 
chances for a comprehensive regional peace have never appeared better. This positive 
pattern of regional dynamics therefore offers a window of opportunity to advance a 
conflict prevention network in a geo-strategic area where it is necessary. In addition to 
the intrinsic value of such an initiative, the establishment of a EMCPC will also 
increase visibility ofthe Euro-Mediterranean Process as a whole, a factor that to date 
remains lacking. It is only through such credible partnership building measures that 
the EMP will remain.sustainable long-term. 

Dr. Stephcn C. Calleya 
Deputy Director 
Mediterranean Academy of Diplomatic Studies 
University of Malta 
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The concept of early warning is becoming increasingly relevant in the post-Cold War world due 
to the re-ascendance of regional and primordial types of conflict. While it would be imprecise to 
claim that the nature of conflict has changed at the end of the Cold War-it would be more 
correct to assert that some classic forms of conflict have re-emerged-a marked novelty in the 
global attitude towards conflict in general can be clearly noted. In particular, intervention in the 
internal affairs of a sovereign state for reasons of redeeming humanitarian disasters or human 
rights abuse has become frequent. The definition and explanation of the sociological origins of 
this new worldwide trend are clearly beyond the scope of this research, but it is important to note 
that an undoubted normative evolution in the conduct of world affairs has taken place. This 
socio-political change has defined new priorities in international relations, inter alia, by placing 
unprecedented importance on problems of conflict prevention, as opposed to respect for state 
sovereignty. In this context early warning, as part of the process of conflict prevention, 
constitutes a prescriptive policy choice, which is normative par excellence. In fact, more than at 
any time in the past, axiological considerations have come to constitute a sufficient policy 
making base. 

The processes responsible for the transformation of the international normative system and the 
reconsideration of the concept of state sovereignty have also pushed new actors to the forefront 
of international relations. While classical theories of international conflict have traditionally 
developed on the basis of analyses of inter-state interactions, modem explanations have tended 
to include also various non-state actors. It is in this context that considerations of early warning 
should be delined and analyzed, as they transcend the faculties of the state and make necessary 
recourse to sub-state actors. In this sense it is particularly important to consider the current 
transformation of the international system when explaining the concept of early warning. 

When applied to the Mediterranean. early warning assumes a distinctive dimension, as does 
conflict prevention, because of the intertwining history of conflict in the area. As will be 
discussed later. among the pre-conditions for the successful application of early warning is 
absence of large-scale hostilities, which, given the idiosyncrasy of the region is not always the 
case. It is clear, therefore, that in such historical and political conditions the net effect of the 
application of early warning and conflict prevention would be null, if not counter-productive. 
Furthermore, as already stated, the conduct of early warning is a normative policy-choice, which 
implies establishing an intricate network of coordinating bodies united by a common political 
will to prevent an impending conflict, and for that reason interested in cooperative monitoring of 
a risky area. In this sense, applying early warning and conflict prevention in the Mediterranean 
context looms out as a genuine conceptual and policy challenge. The purpose of this paper will 
thus be to establish whether application of early warning is relevant in the Mediterranean, and if 
so, what plausible policy procedures could be suggested for it. 

Theoretical dimensions and definition of terms 
Early warning of a conflict should be considered part of conflict prevention theory. It should be 
immediately specified that neither early warning nor conflict prevention policies per se 
guarantee the absence of conflict or a linear policy of conflict-avoidance on the part of the 
potential belligerents or an interested third party. Early warning is the first stage of conflict 
prevention, whose actual success is conceptually independent of the will to carry it out. Early 
warning thus consists in predicting impending violence before it breaks out based on a set of 
specific indicators that are theoretically and empirically known to lead to open conflict. While 
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the selection of indicators that could be considered the harbingers of violence is subject to a 
debate, the concepts of early warning and conflict prevention are based on predictive reasoning 
and counterfactual theory. 

Counterfactual theory examines the causal interaction between predetermined elements and 
complex, i. e. multi-dimensional outcomes that result within a fixed time frame. When 
applied to prognosis related to future events, counterfactual theory uses known (e. g. observed 
or observable) antecedents, which it presents as structurally linked to, i. e. inducing, one (or 
more) eventualities within a stated time lapse. From the point of view of counterfactual 
theory preventive action can be understood as logically connected inverted sequence of 
events. As already mentioned, the very essence of preventive action calls for intervention on 
the part of the actor intended to engage in conflict prevention before violence has erupted. 
The "preventor", therefore, will have to act on the basis of a set of early warning indicators, 
which in their interaction allow a presumption of impending violence. What is implied here is 
that there can never be an absolute certainty that the conflict will actually break out, nor that 
the particular action applied to prevent it will certainly produce the desired outcome. 

The prediction o.f early warning will never be as precise, as say, weather forecasting, which has the 
technological capability to identify hurricanes and other natural disasters with a high degree of 
accuracy. Nor will predictions of ethnic conflict be able to rely as much on statistical evidence as, 
say, economic forecasts, that warn of recessions based on widely accepted leading economic 
indicators. Rather, the prediction of ethnic conflict can be linked to the process of medical 
diagnosis of diseases, for \Vhich there exists no conclusive physical test. In such cases physicians 
make a positive diagnosis based on the appearance of clusters of knmvn symptoms, some of which 
are verifiable through testing. some merely observable. 1 

It is important to realize that attempting to predict sociaL political, or psychological 
phenomena through counterfactual reasoning can never have the technical precision of a 
mathematical estimate based on a known dataset. Behavioral occurrences function according 
to consequential logic, which has not yet been explained in a theory-conducive schematic 
way. Counterfactual explanations of socio-political events will thus have the axiomatic value. 
of what is known based on observation, but not the scientific weight commg from the" 
understanding of its organic content. 

Another particularity of counterfactual reasoning as applied to social conflictual behavior is 
the impossibility to produce a prognosis, which has veracity percentage close to that of 
weather forecasting, due the fact that, unlike in the theories of the natural sciences, the ceteris 
paribus assumption cannot be applied. In the socio-political reality it is impossible to 
determine the change of one element by holding the others constant, because it is precisely the 
interaction of the variable under scrutiny with the others that determines the direction of its 
change. A highly complex systemic setting characterizes, for example, ethnic or civil wars, 
where it is not so much the identification of a certain number of risk factors that is important 
to predict the outbreak of violence, but their interaction in the new situational environment 
that has been produced. Therefore, in determining the final picture, it is· impossible to focus 
only on one systemic element of the conflict puzzle, because it can only make sense when 
analyzed in combination with the others. As Robert Jervis notes, "changes in one unit or the 

1Pauline H. Baker and John A. Ausnik, "State Collapse and Ethnic Violence: Towards a Predictive Model," 
Parameters, US War and Army College, vol. xxvi, W I, Spring, 1996, p. 23. 
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relationship between any two of them produce ramifying alterations in other units and 
relationships [which results in a] high degree of complexity as causation operates in ways that 
defeat standard forms of common sense and scientific method."' 

lt can therefore be concluded that even if counterfactual theory presents some fundamental 
elements, which will most likely turn extremely useful as methodological tools in the more 
complex development of this research, such as analyses on the consequential logic of early 
warning indicators, it cannot by itself provide a satisfactory methodological approach to the 
topic of conflict prevention. As a result, it should be borne in mind that the theoretical 
premises of early warning are still quite new particularly in the field of international relations, 
and there are still many conceptual controversies to open, a fact which impedes the 
construction of a secure policy based solely on theoretical premises. 

Establishing structural parameters for early warning 
Having defined early warning and having located it in the realm of international relations theory, 
two other structural components need to be briefly clarified before evaluating the plausibility of 
the concept's application in the context of the Mediterranean. The first concerns establishing 
what are the early warning indicators that need to be observed in order to predict an impending 
conflict, and the second has to do with establishing a generic procedure for policy application of 
early warning. With regard to both parameters, it should be noted that very little related 
literature is available that deals directly with this prohlematique. Therefore, much of the 
discussion to tullow will be based on inductive speculation of different branches of international 
relations theory and will be subject to serious refinement in a more specialized form of research. 

For the purposes of this study, however, three categories of early warning indicators will be put 
forward, keeping in mind that while important, as specified above, their individual components 
and linkage will not be derived and explained here. Another necessary limitation of the scope of 
this study is that the choice of these categories over others, in the absence of specialized data 
research, can be justified on a quite rudimentary basis, namely, one of common international 
relations axiomatic affirrnations, contextual self-evidence, and personal discretion. 

First among the early warning indicators to consider is the type of regime in the state under 
consideration. A classic thesis in international relations theory holds that democracies do not 
fight among each other. Furthermore, due to transparent collective decision-making based on 
the principle of representation through periodic elections, democracies tend to respect 
fundamental human rights more than other types of regimes, thus minimizing the probability for 
the occurrence of violence due to social dissatisfaction. 

Scholarly discussions of conflict prevention have given rise to much controversy about 
whether democracy is really structurally conducive to the avoidance of violence3 Based on 
the footnoted sources, it could be claimed that there indeed seems to be evidence that 

2Robert Jervis. "Counterfactuals, Causation. and Complexity," in Philip E. Tetlock and Aaron Belkin (eds.), 
CounteJfactual Thought Experiments in World Politics: Logical, Methodological, and P.\ycho/ogical 
Perspectives (Princeton University Press, 1996), p. 309. 
'c. Layne, "Kant or Cant: the Myth of the Democratic Peace" and D. Spiro, "The Insignificance of the Liberal 
Peace" International Security 19:2, Fall 1994; "Correspondence: The Democratic Peace," International Security, 
\9:4, Spring 1995; T. Risse, "Democratic Peace-Warlike Democracies? A Social Constructivist Interpretation 
of the Liberal Argument," European .Journal of International Relations, I :4, December 1995. 
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democracies possess more war-avoiding tools than alternative state organizations, creating a 
structural environment, which seems to facilitate the effectiveness of various conflict 
prevention strategies, including early warning. 

There is a need to differentiate, however, between democracy as a state of affairs and 
democratization as a process directed at it. While the former, in its stable and complete form, 
is indeed less prone to aggressive violence, the latter constitutes a structural change which 
tends to be accompanied by major systemic cataclysms, often conducive to conflict. 
Nonetheless, even democratizing states tend to favor peaceful settlements of contrasting 
relationships, rather than violent ones, despite the inherent structural weakness implied in 
various transition regimes.' The presence or the absence of a democratic state system, 
therefore, can be considered to constitute an effective early warning mechanism. 

Besides examining the type of regimes, an analysis of regional geopolitics and related conflict 
precedents could also be considered to constitute a valid early warning category. A recent 
history of conflict in a geopolitical environment where territory, resources, or places of high 
social symbolic value are still disputed, most likely bides for incoming violence, particularly if 
the regimes in place in the prospective belligerents are not democratic-' It should be noted that 
despite sporadic aflim1ations to this effect, the linkage between conflict history based on geo­
politics and the outbreak of violence is intuitive, rather than straight-forward. Again, the reason 
for the lack of a straight-forward scientific method lies in the unavailability of empirical data , 
due to the recent ascendance of conflict prevention. and consequently, early warning in the 

, realm of intemational relations theory. For the purposes of this study the geopolitics-conflictual­
history-unrcsolvecl-disputes-high-likelihood-for-violencc pendulum will be assumed to be an 
effective early waming mechanism, even if some valid reservations, such as the strong influence 
of the local leadership against possible conflict recunence, could be put forward. It should be 
noted, however, that the character of these reservations is even more difficult to conceptualize 
than the dependency already established, which finds some theoretical backing in social 
psychology.' 

The third category of early warning indicators is even more controversial than the one already 
dealt with, and has very little conceptual support in main-stream political science theory. It has 
to do with a certain cultural proclivity towards conflict, which renders some nations more war­
prone than others. Such arguments, which are quite often over-shadowed by more conventional 
real politik explanations for the occurrence of violence, are often quoted, for example, in relation 
to the Balkans (a notable reading in this respect are British parliamentary debates from the end 
of last century through the first decade of this century), the Middle East, or some parts in Asia. 
lt is clear that this category holds very little scientific backing of any kind, and is in itself so 
controversial to predispose an ideological rather than theoretical debate, even if some scholars 
have actually considered cultural predisposition a valid conceptual explanation for the sequence 

4 Michael Lund, "Preventing Violent Conflicts: Progress and Shortfall'' in Peter Cross (ed.) Contributing to 
Preventive Action Conflict Prevention Network Yearbook 1997-98 (Ebenhausen: Stiftung Wissenschaft und 
Politik, 1998),.p. 19. 
5 R. J. Rummel, "Democracies ARE Less Warlike Than Other Regimes," European Journal of International 
RelaLions I :4, December 1995. 
6 R. W. Mack and R. C: Snyder, "The Analysis of Social Conflict-Toward an Overview and Synthesis", Journal 
of Conflict Resolution. I, 1957, pp. 21'2-248. 
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of events7 It was deemed necessary to include it in this brief early warning taxonomy for the 
sake of completeness, rather than conviction. As large part of the theoretical premises of this 
research, this category is subject to empirical verification. 

Procedures and instruments: a speculation 
The final theoretical part of this research concerns the analysis of possible ways of · 
operationalizing early warning in a given context. In fact, the above categories of indicators 
may serve as such, only if related mechanisms of information gathering and processing are in 
place. In this research structural passages of turning isolated facts into early warning indicators 
will be examined. 

As already mentioned beforehand, early warning awareness tends to imply a normative choice 
of a conflict prevention activity. Therefore, in order to conduct any early warning activity, a 
violence avoiding determination on the part of a particular institution must be in place. 
Furthermore, most of the indicators contained in the broad categories examined above, such as 
large-scale human rights abuse, require a certain time frame to determine with certainty. As a 
result, early warning requires an elaborate organization of an authority that is aware of 
preventive mechanisms, has the faculty to commission monitoring and data gathering, and, 
finally, considers that the information gathered and processed can be used in a way to prevent 
impending violence. This implies possessing the necessary decision-making instruments, 
support and operation control mechanisms, area and policy expertise, and most importantly, the 
corresponding political influence to both carry out the early warning monitoring per se, and 
ensure that the information passes to authorities in a position to take appropriate action to 
prevent an expected contlict. 

It is evident that these are particularly difficult conditions to fultill, especially having in mind 
that early warning warTants expedient action, if violence is to be prevented. Here the question 
arises as to who could plausibly commission, coordinate, and make use of early warning 
capacities in the context of the Euro-Mediterranean Partnership. Clearly, until quite recently 
early warning faculties institutionally structured as just described, have been the privilege of 
states with regard to their internal affairs. Only with the beginning of the current decade have 
some international early warning capabilities been put in place, mostly on an ad hoc basis and 
availing of the national technical means of individual states. As a result it can be noted that 
conducting an early warning activity on a regional or international level, even if some 
partnership agreements are in place, is a very delicate and controversial endeavor. 

First, signaling some early warning indicators, e.g. human rights abuses or unstable political 
regimes in place, even if conducted with the necessary transparency and within the framework 
of an established agreement, might create suspicion among neighbors and contribute to tensions, 
rather than dissipate them by creating suspicion and mistrust. 

Second. it would not be realistically feasible to set up an independent data gathering center on a 
regional/international level because in the absence of independent information gathering 
network, countries would have to rely on their own intelligence sources for collecting and 
verifying data. Most states would consider evaluations related to civil relations within a 

7 Beate Winkler, "lntercultural Conflicts and Approaches to Solutions", Peace and the Sciences, March \996, 
pp. 5-6. 
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neighbor a state secret and would be reluctant to share it with others. The political 
implausibility of intelligence sharing, especially in regions such as the Euro-Mediterranean, is 
quite evident. 

Third, while information gathering and other early warning monitoring on the part of 
international non-governmental organizations, including think-tanks, humanitarian 
organizations, etc. is possible without consent on a governmental level, it should be noted that 
such activities could at times be considered directly or indirectly threatening the power of the 
regimes in place, and will most probably be hindered by governments in every way. It suffices 
to recall how international monitoring groups were thrown out of Iraq or Serbia to understand 
how important the collaboration of official authorities is to verify what is going on within a 
state. 

Fourth, given the considerations just listed, which render the practical application of early 
warning extremely difficult to generalize, it should be pointed out that some "politically neutral" 
niches are nevertheless available for the conduct of early warning activities. These include 
humanitarian and natural disasters, such as famine, control of refugee flows, earthquakes, 
epidemic decease, etc. It could be presumed that in such cases political and power 
considerations wiii not be in contradiction with a concerted preventive action on a regional and 
international level. 

Early Warning in the Euro-Meditcrranean Context 
Operationalizing the concept of early warning in the context of the Euro-Mediterranean area is a 
challenging undertaking. especiaiiy on a sub-regional level. The main difficulties stem from 
political considerations, which otlen run against inter-state cooperative arrangements 
necessitated to carry out early warning activities at a governmental level. Furthermore, such 
hindrances also make the work of NGOs particularly difficult, as already explained above. 

With such premise in mind, it should nevertheless be pointed out that there is space for the 
conduct of early warning in the Euro-Mediterranean region. Possibilities can be explored on 
two levels: one, that of exploiting existing institutional and political niches, and the other, that of 
suggesting how these could be elaborated, political circumstances permitting, to organize a more 
comprehensive system of early warning in the region. 

Early Warning Based on Already Available Instruments 
There are some possibilities for the conduct of early warning activities through what has been 
called the "Barcelona process", initiated in November 1995 by 27 states of the region, which 
agreed to a declaration of a multi-faceted partnership aimed at "giving their future relations a 
new dimension based on comprehensive cooperation and solidarity."' More specifically, the 
signatories agreed to work towards the creation of a common area of peace and security, whose 
realization can.only be possible through collaboration, including one on early warning issues. 
Naturally, the Declaration has no binding force, and at this stage of regional relations it would be 
unrealistic to pretend that. However, it should be noted that on the one hand, in the background 
of the changing normative environment on a global level, declaratory statements of the 
Barcelona type have a strong moral as well as political weight on the basis of which a legally 

g Text of the Barcelona Declaration, adopted at the Euro-Mediterranean Conference, 27 and 28 November 1995, 
preamble. 
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binding agreement can be envisioned in the long run. 

On the other hand, given the difficult diplomatic situation particularly of the Middle East Peace 
Process,'' even statements of declaratory nature of the Barcelona type are extremely important in 
that they lay the ground for stronger commitments by getting adversaries to talk. Quite beyond 
the moral commitment, the Barcelona process contains some real perspectives of arriving at a 
political consensus for conflict prevention through creating precedents of cooperation through 
learning based on mutual trust. Naturally, this aspect can be compromised by incidents eroding 
the fragile basis of good will, which permitted the launching of the Barcelona process. In any 
case, confidence building, or rather, partnership building, as it came to evolve after Barcelona, is 
undoubtedly a complex process which would only allow the needed political basis for the 
conduct of early warning for conflict in the very long run. 

Having established that the both the political and the normative premises for early warning in 
the Euro-Mediterranean area realistically allow for the effective application of the concept in an 
indeterminate point in the future, it is nevertheless possible to identify several specific points on 
which, political circumstances permitting, and based on a regional consensus, early warning can 
be conducted even at present, albeit on an ad hoc basis. 

In its chapter on political security partnership the Barcelona declaration contains clauses on 
democratization, respect for human rights and territorial sovereignty, disarmament, cooperation 
in the fight against organized crime and terrorism, all of which will be difficult to encode in 
legal terms, given the current political situation in the region. Subsequent specifications of this 
chapter in the documents issued by the Euro-Mediterranean conferences in Malta and Stuttgart 
deepeened these aspects, particularly by producing at the latter, an informal set of guidelines for 
the elaborating a Euro-Med Charter on Peace and Stability. What is notable in the Guidelines 
t·or the Chat1er is the proposal to agree on an annex devoted to partnership building measures. 
which draw on all three chapters of the Barcelona Declaration and their further elaboration. 
What can be inferred from this decision is that security aspects can be built also on the basis of 
the chapter on economic and financial partnership and that of social, cultural, and human affairs. 

One of the most important expressions of such indirect security building is, for example, the 
meeting of the Steering Committee of the Pilot Project for the "Creation of a Euro-Med System 
of Prevention, Mitigation and Management of Natural and Man-made Disasters" in 1998 near 
Rome. It was attended by almost all Barcelona partners, who agreed to share tasks related to the 
cooperation in emergency situations, such as earthquakes, forest fires, oil fires, oil splits, water 
table uprise, ground deformation, emergency medication, etc. Several lower-level meetings 
have been held since stressing on aspects of training, information sharing, and common actions 
in view of reacting to emergency situations which have arised as a result of natural disasters. 

As mentioned above, information sharing between some of the Euro-Med partners might be 
problematic because of the necessity to rely exclusively on national technical means, the same 
used for intelligence purposes. However, progress made so far makes it plausible to believe that 

9 
Even if in practically all documents of the Barcelona process, it is explicitly stated that it is not supposed to be 

linked in any way to the MEPP, in practice many scholars and officials agree that there is a clear inter­
dependence between the two. See interview· with Patrick Laurent, Eurorned Special Features, N° 6, 1999. 
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cooperation in disaster situations has the potential to become a real break-through in the region, 
where natural emergencies at times cannot be handled effectively but in cooperation with 
neighbors and partners. In this sense early warning acquires a broader meaning, namely, while 
not looking for armed conflict and violence indicators, interested parties are nonetheless 
preparing to act in practically analogous situations. 

Anna Spiteri presents an elaborate system of early warning and emergency action through an 
Integrated Resource Management in the Euro-Mediterranean region, which could facilitate rapid 
decision-making when facing impending disasters. 10 In sum, the author envisions a "sectorial 
spill-over"

11 
from an essentially technical collaboration in disaster prevention to a cooperative 

security arrangements, in which early warning for conflict will be an integral part. Such 
proposals might sound as rather banal reverberation of neo-functionalism, but it has to be 
recalled that security has become to be seen as a rather broad concept only in the 1990s, and it is 
not at all umealistic to imagine spillover of cooperation from issues of environmental security to 
issues of soft security, and more generally to security understood in its classic sense. It is in this 
perspective that the Euro-Mediterranean partnership should be understood. 

The same is valid for conflict early warning considerations. While at present infonnation and 
technology sharing on early warning indicators are likely to create tensions, rather than reslove 
them, it is not too optimistic to expect that some cooperative experience in the field of disaster 
management might lay the ground for it in the future. Intentions in this respect were also 
expressed by partners when regional cooperation issues were discussed in Valencia this January. 

The guidelines for the Euro-Med Charter on Peace and Stability also foresees a gradual 
approach in strengthening the process of security cooperation overtime 12 Naturally. it is 
fundamental not to overshoot cooperative intentions ahead of realistic political possibilities. In 
that it is vital to carry out all security-enhancing initiatives in the region, prime among these 
being the MEPP. 

Some Suggestions for Practical Deepening of Early Warning in the Future 
Suggesting concrete institutional strengthening of the Charter is the natural approach to suggest, 
but without the necessary political setting, as reiterated repeatedly above, such suggestions will 
remain purely academic speculations. Political climate permitting, however, a gradual approach 
should be adopted to give the Barcelona process more vigor. It is considered here that it would 
be superfluous to propose the creation of new institutions because the texts of the three 
declarations is almost exclusive in setting the terrain for successful and well-organized early 
warning activity. Therefore, efforts should be concentrated on giving the Barcelona documents 
more legal as well as political weight. 

The gradual approach suggested here is aimed at arriving eventually at binding political accords 
between the partners, which would constitute a genuine institutionalization of the Euro­
Mediterranean partnership. Clearly, at present this is not a feasible option, but incremental 

10 Anna Spiteri, "Remote Sensing: The Tool of Integrated Coastal Zone Management: Towards Peace in the 
Mediterranean" in Fred Tanner (ed.) Arms Control, Confidence Bui/d;ng and Security Cooperation in the 
Mediterranean. Narth Aji-1ca. and the Middle East (Malta: Academy of Diplomatic Studies. University of Malta. 
December 1994), pp. 143-151. 
11 The term in its conceptual essentially functional meaning was coined by Philippe Schmitter, Professor at the 
European University Institute in Florence, Italy. 
12 See point ll.b of the Guidelines. 
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efforts could be made, based on stronger institutional settings, such as the one available through 
the OSCE, which would lay the terrain for a consistent reinforcement based on cooperation. As 
mentioned above, areas not directly related to security, but ones involving common needs 
transcending regional borders, such as reacting against natural disasters should be explored first. 
Some have also suggested a classical functionalist approach aimed at arriving at comprehensive 

security framework in the Euro-Mediterranean region through socio-economic development and 
soft security.' 3 Such approach is thoroughly compatible with the establishment of functioning 
early warning capabilities in the area. 

In more concrete terms, the gradual approach could be structured in the following way, naturally 
in the presence of the needed political will. First, on the example of the Guidelines to the 
Charter on Peace and Security, partners should prepare a similar document specifically aimed at 
regional early warning, but encompassing all three chapters. It should be particularly complete 
in areas where regional cooperation, such as data gathering, rapid alert, technical and 
humanitarian aid in cases of natural calamities, which necessarily involve sub-regions, rather 
than individual states. The objective is to gradually arrive at an autonomous institutional setting 
for early warning. 

The role of the EU Commission here might be crucial, especially in encouraging the setting of a 
regional early warning center. The chances for its success will be greater, if at first the center's 
objectives do not explicitly include conflict prevention, since the current political circumstances 
in the region would hardly allow it, but instead focus exclusively on technical cooperation in 
disaster relief. Besides a small coordinating unit (e. g. a Secretariat), on-field !'act-finding 
missions and regional experts with the necessary expertise should constitute its stuff. Even i r· 
initially predicting political violence will not be one of the objectives of such a center, the 
structure needed for early warning for cont1ict, as described above, is essentially inter-operable. 

At a subsequent level it might be suggested that one or more of the aspects of this early waming 
for natural disasters should be considered as separate agreements with binding force. For 
example, it may be agreed that if it is established by the center's experts that country A is 
directly threatened by a natural disaster, while countries B and C are indirectly threatened by it, 
all should collaborate to redeem the costs. Some participation from all states in the region could 
also be envisioned as mandatory, by creating a common disaster relief fund, for instance. Given 
the fragile geological nature of the Mediterranean, 14 it would seem that a similar arrangement 
would render concrete results from its very inception. 

The next step of setting up an early waming unit for the Euro-Mediterranean area would be to 
introduce strengthened mechanisms of consultation on some security problems not involving 
particular political controversies, such as poverty relief or organized crime. At present, 
however, even topics of this kind are quite controversial to handle, and it is unlikely to expect to 
arrive at a consensus between Partners in order to extend to such an extent the cent er's 
responsibilities. 

Much improvement in putting such suggestions into action could be achieved if the EU's early 

13 Roberto Aliboni, "Re-Setting the Euro-Mediterranean Security Agenda" The International Spectator, vol. 
XXXIII. N° 4, October-December I 998, p. I 3. 
14 Spitteri, p. I44. 
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warning capabilities are strengthened independently, and within the framework of the CFSP. 
The EU's Policy Planning and Early Warning Unit (PPWEU) that is being set up might be very 
helpful in this respect. For example, it might be proposed to use its technical and institutional 
setting at an initial stage, before it is agreed by Partners where and how to set up a Euro­
Mediterranean Early Warning Center. 

In the medium-longer run, some strictly security mechanisms for the Euro-Mediterranean might 
be drawn on the example of the OSCE: These could include trigger mechanisms for 
consultation on pending security problems, whereby a Partner would have the right to raise a 
problem it considers a security concern for the area. Another mechanism, modeled on the 
structure of the OSCE could be one for consultation on emergency issues of military nature, 
whereby a group of Partners can convene a meeting at a governmental level and jointly decide 
on a particular course of action. 

Finally, it should be noted again that in such hypothetical proposal for establishing and 
strengthening the Euro-Med early warning mechanisms, the role of the EU is fundamental. First 
and foremost, it can offer some help through its own institutional structures, which are quite 
advanced due to the structurally different nature of the Union, as compared to that of the Euro­
Mediterranean Partnership. lt is also not at all far-fetched to expect and to demand that the EU 
make available some of its resources ·in the setting and strengthening of a Euro-Med early 
warning unit, not least, because the EU's own security hinges on that of the Mediterranean. 
Given the geo-political belonging of the EU's Southern rim to the Mediterranean area, the 
expected EU institutional reforms might envision some funding devoted to the Euro­
Medite!Tanean security as part of the CFSP. If the gradual approach adopted here is followed, 
initially such support should not require the commitment of large amount of funds, as it would 
only concern the setting up of a small permanent unit of technical expe11s dealing with natural 
calamity forecasting, and the affiliation of some known regional specialists, who could advise on 
the broader security context. For this purpose some of the already existing structures throughout 
the region can be used. Only at a much later stage, based on a qualitative change in the political 
situation in both the EU and the Mediterranean, this small unit may have to be significantly 
reinforced also by committing more resources to it. 

Some conclusions 
What emerges from this brief overview of conceptual and policy problems of early warning 
applicability in the Euro-Mediterranean is that the global n01mative predisposition has hardly 
been more conducive to the conduct of conflict prevention activities. Nonetheless, having 
established that early warning itself is a positivist approach to the conduct of state affairs, one 
that has only recently started to take prevalence in contemporary international relations, major 
applicability difficulties emerge. 

First, at a conceptual level, most of the premises of early warning are axiomatic, rather than 
theoretical, due to the virtual lack of empirical verification of the basic hypotheses. As an 
integral part of conflict prevention, the concept of early warning needs to mature through the 
verification of its validity based on the classic scientific method. In the meantime, however, 
several early warning categories can be isolated from classic social science theories, which can 
be analyzed on the basis of counterfactual and predictive methodologies with a relatively 
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satisfactory percentage of veracity. 

Second, at a general institutional level, favorable political circumstances consisting in generating 
regional leaders' will for cooperation, are an absolute must for the successful conduct of any 
fact-finding and information-gathering activity pertinent to early warning for conflict. If 
political will on the part of the governing structures of the region concerned is hesitant and 
inconsistent, strategies should be devised to cultivate and strengthen it on the basis of 
cooperation precedent and learning and confidence building. Only in such way can linkage be 
created from general awareness of conflict incipience to early action to counter it. Even if not 
directly related to early warning, such strategies are fundamental in order to set the ground for 
conflict prevention proper. In relation to these findings, it was also established that while 
important with regard to policy implementation, non-state actors of different kind cannot 
satisfactorily conduct early warning missions without cooperation on the part of the 
governments concerned. 

With regard to the Euro-Mediterranean area some propitious pre-conditions were created with/ 
the launching of the Barcelona process, which have been gradually strengthened. Whil~' 
political reality in the area clearly impedes the adoption of legally binding commitments for the 
moment, much can be done in boosting cooperation precedents and creating an atmosphere of 
mutual trust. Such strategies should be incorporated to make part of a aggregate (i. e. based on 
all three chapters of the Declaration) step-by-step approach in the area, where most of the results 
should be expected in the long run. 

In more concrete terms. the broad institutional tramework of Barcelona allows the build-up of 
mutual trust through cooperation in politically-neutral areas of common concem, such as 
disaster relief, famine, and economic development. A small center with a relatively modest 

. resource pool, quite within the financing possibilities of the EU Commission alone, might 
institutionalize this initial stage of the process. In the medium-to-long run such center may start 
to deal with early warning proper, should political circumstances create a propitious 
environment for such activities. In the long run binding agreements for collaboration to this 
effect might be feasible. 

Such concerted multi-track approach aimed at the establislunent of early waming capabilities as 
part of a broad strategy of area cooperation and integration should be seen as an investment in 
the regional security and stability. lt is in such context that actors capable of rendering concrete 
results aimed at boosting regional security should be encouraged to get directly involved. 
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1. INTRODUCTION 

The Euro-Mediterranean Partnership's (EMP) constitutive texts do not refer expressly 
to military dialogue, Jet alone military cooperation. In the Barcelona Declaration, 
Ministers just stated that they would "consider any CSBMs that could be taken between 
the parties with a view to the creation of an 'area of peace and stability in the 
Mediterranean"', as a future possibility. While this intention has not been fulfilled so far, 
the Guidelines for elaborating a Euro-Mediterranean Charter, agreed as an informal 
working document at Stuttgart, foresee an enhanced political dialogue whose purpose 
would be to prevent tensions and crises and to maintain peace and stability by means of 
comprehensive and cooperative security. However, no mention of military dialogue or 
other kinds of military measures can be found in the Guidelines. Although a generic 
scheme of objectives and means is drawn up, which might also include military 
relationships according to a very broad interpretation, the lack of any specific reference to 
a military dialogue is signillcative. In fact, the expressions "military", "defence", and 
"armed forces" have been avoided in all texts produced by the Barcelona process. 1 

The absence of military dialogue and cooperation in the EMP is a gap that should be 
filled. In one sense, this absence is justified because there have been enormous 
difficulties to establish a multilateral Euro-Mediterranean dialogue in military and 
defence issues, and yet, from another point of view, the gap is no longer justifiable, since 
there are slow but profound developments which are creating an impetus towards such a 
dialogue. The purpose of this contribution is to argue that the lack of a military dialogue 
within the Barcelona process is neither coherent with the EMP's global and 
comprehensive objectives, nor with recent developments in CFSP after the entry into 

·The views expressed are personal, and not the position of any organization. The author would like to state 
his gratitude to Mohammed Kadry Said (Al-Ahram Centre, Cairo) with whom part of this work was 
discussed. 
1 

The last but two paragraph of the Barcelona declaration of principles is the only instance in which the 
terms "military" ("military capacity") and "defence" ("legitimate defence") can be found. 



force of the Amsterdam Treaty and the declaration on a common security and defence 
policy of the Cologne European Council. In addition, that absence gives the wrong 
impression that there is no current dialogue in military and defence matters in the 
Mediterranean. On the contrary, in actual fact, there exists a relatively rich intercourse 
which has two dimensions: a web of bilateral cooperation schemes, on the one hand, and 
multilateral dialogues, through NA TO's and WEU's Mediterranean initiatives, on the 
other. The concrete measures at present in place show that the prospect for a Euro­
Mediterranean dialogue in military issues within the EMP may be better than the silence 
of the texts now suggests. The Charter should, consequently, fill the gap and anticipate 
some sort of military dialogue and cooperation. Nevertheless, following another principle 
of the Barcelona process, the establishment of military dialogue and cooperation must be, 
of course, gradual and progressive. 

2. SHOULD THE BARCELONA PROCESS HAVE A MILITARY DIMENSION? 

Up to now, military dialogue has been kept apart from the EMP for three main 
reasons. 

Firstly, since 1991 the EU has been a civilian power giving birth to a common foreign 
policy, but devoid of any real common security and defence policy. At the time of 
planning the Barcelona conference, and later, the EU could not offer its Mediterranean 
partners a dialogue on military and defence issues. Instead, the broad term "political and 
security partnership" was preferred; however, even if "security" could be interpreted in a 
wide fashion, although isolated references to CSBMs, non-proliferation, and self-defence 
are contained in the Barcelona declaration, and even if the Stuttgart Guidelines include 
some references to CSBMs. crisis prevention and management, and peace-keeping. 
"security" could never be construed as meaning "hard security", or defence issues, given 
the EU's lack of competence in this respect. At the same time, NATO was, and still is, the 
main security and defence organisation for the Europeans, as was reaftirmed in its new 
strategic concept of April 1999. Most of the EU members, along with their allies, started 
NA TO's Mediterranean dialogue with some Mediterranean countries in 1995. NATO 
having its own Mediterranean dialogue, members of both EU and NATO, along with 
their colleagues in the EU (and their Mediterranean partners), had to decide what kind of 
parallel military dimension EMP could eventually have, and this decision has not yet 
been taken. 

Secondly, EMP has no military dimension because the Mediterranean partners' armed 
forces are rather reluctant to engage in multilateral military cooperation. This is not 
always clearly stated but some declarations do express sentiments that reveal a perception 
of neo-interventionism and neo-colonialism, which may be considered as a lack of desire 
to establish military dialogue and cooperation. Bilateral military relationships allow a 
greater adaptability on the part of the respective associates, whereas multilateral relations 
impose general standards to which some military bodies are not used. 
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Thirdly, international disputes in the Mediterranean region also hamper steady 
advance in a possible Euro-Mediterranean military dialogue. This applies particularly to 
the Middle East Peace Process, although this and other disputes do not impede bilateral 
north-south and south-south military cooperation nor the multilateral dialogues proposed 
by NATO and WEU. Syria and Lebanon are the two EMP partners which do not take part 
in other multilateral military dialogues, because international disputes that they maintain 
with Israel make it impossible, form their point of view, to engage in such dialogues2 

In spite of these main difficulties, there are three reasons that justify attributing a new 
military dimension to the EMP. 

The first reason is the Barcelona declaration's global approach to the Euro­
Mediterranean relationship, whereby the partnership applies to a broad range of themes, 
not only economic questions but also the political and security fields, as well as social, 
cultural and human questions. There is no reason to leave the military dimension out of 
this all-encompassing approach. If EMP's final purpose is to establish a common area of 
peace, stability and prosperity, through a reinforcement of political dialogue, defence and 
military matters cannot be neglected. 

Secondly, the relevant role of the military in the political systems of many 
Mediterranean partner countries makes it necessary to give the present political and 
security dialogue a military dimension. An initial and limited military dialogue would not 
immediately transform the overall nature of the current political dialogue, but it would 
surely give a more realistic basis to the EMP. 

Thirdly, at the Cologne European Council of June 1999 the EU decided to establish a 
common security and defence policy (CSDP) to supplement its CFSP. and more 
specifically to acquire new capabilities for crisis prevention and crisis management. EU's 
new military scope makes it easier to confer a new military dimension on the various 
fields covered by CFSP, including the Barcelona Process. This is relevant to EU 
members, but CSDP may also be of interest to EU's Mediterranean partners for a number 
of reasons, which equally justifies including gradually some defence and military aspects 
into the EMP and in the Charter. 

3. WHAT IS THE PURPOSE OF A MILITARY AND DEFENCE DIMENSION OF 
THEEMP? 

In the academic debate, there is an ongoing discussion about the real aims of the 
Barcelona process. The different objectives laid down in the Barcelona declaration are 
scrutinised and classified. Some experts point out that stability in the region is the main 
objective for the European partners, while economic cooperation and development is the 
paramount aim for Southern partners. Others stress either the overriding political 

2 
See section 6 below for a comment on the difficulties regarding EMP membership. 
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objective of democratisation, or the importance of the partnership in social, cultural and 
human affairs as the most original contribution of the EMP. 

Nevertheless. the historical importance of the whole process cannot be found by 
identifying its various purposes and putting them together, or by defining a hierarchy 
between its objectives. The more profound significance of the EMP is rather to dispel a 
historical inertia of misunderstanding and fragmentation in the area. and to inaugurate a 
new period of closer relationships. In other words, the Barcelona process is the first 
attempt to constitute a region in the political sense, where formerly only a region in the 
geographical sense existed. In the preamble of the Barcelona declaration, states affirm 
that they are "moved by the will to give their future relations a new dimension", and they 
proclaim the "general objective of turning the Mediterranean basin into an area of 
dialogue, exchange and cooperation". Four years after its inception, it is perhaps too soon 
in historical terms to evaluate EMP's practical achievements. However. leaving aside its 
bilateral dimension, it is obvious that the Barcelona process's multilateral activities have 
created a new consciousness regarding the Euro-Mediterranean region; these activities 
have led to a renewed knowledge of the other side on the part of both shores of the 
Mediterranean. The various contacts, meetings, networks, and cooperation projects that 
have taken place since 1995 within the EMP framework would not have seen the light 
otherwise. 

Bearing this historical significance in mind, the general purpose of the proposed new 
military dimension should be in tune with the same idea of facilitating a new 
rapprocheme/11. Instead of advancing more ambitious objectives. like the establishment 
of Mediterranean CSBMs or other types of institutionalised cooperation in the security 
tleld, the lirst objective should be to promote dialogue and mutual knowledge among the 
politico-military authorities and among the respective armed forces. Of course, the final 
purpose of the whole process. and more specifically of the Charter, is to promote peace 
and security in the region or "to prevent tensions and crises and to maintain peace and 
stability by means of cooperative security", as the Stuttgart conclusions put it. However, 
the intermediate purpose of military dialogue in the EMP should be to build up new 
avenues for discussion and mutual understanding in the region. 

In a future Euro-Mediterranean relationship in the military and defence fields, the 
accent should shift from traditional confidence-building to the more modern notion of 
partnership-building measures (PBMs), a notion that has been conceptualised by Roberto 
Aliboni.3 At least for the ten first years or so, the EMP should include a number of 
military partnership- and transparency-building measures which will allow a better 
understanding between authorities who belong to different political and military 
traditions. A good example is seminars and other kinds of academic activities and visits, 
that are carried out currently within NA TO's and WEU's Mediterranean dialogues, as will 
be examined below. Once a better mutual knowledge amongst Euro-Mediterranean 

3 See Roberto Aliboni, Building blocks for the Euro-Med Charter on Peace and Stability, report of the 
EuroMeSCo's Working Group on the Charter, October 1999, section 2. 
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politico-military and military authorities has been achieved, new measures in the fields of 
confidence-building, military cooperation, and even institutionalised cooperation could 
be envisaged 4 Nevertheless, the EMP's military dimension will always be realised within 
the limits of the EU's security and defence competencies, which will have to be defined, 
in accordance with NA TO's new strategic concept, after the Cologne declaration of June 
1999. 

4. FIVE MODELS FOR EURO-MEDITERRANEAN MILITARY DIALOGUE 

Several principles of the Barcelona declaration have direct implications in the field of 
state defence: respect for the territorial integrity and unity of each of the other partners, to 
refrain from any intervention in the internal affairs of another partner in accordance with 
international law, cooperation in preventing and combating terrorism and organised 
crime, non-proliferation of nuclear, chemical and biological weapons, and to promote 
good-neighbourly relations, among others. Apart from these principles, the only 
mechanism connected to defence issues that was mentioned in Barcelona was CSBMs. 
This is understandable because, at that time, the model for multilateral security relations 
that most probably stimulated the minds of the founders of the EMP was the CSCE 
process. Participants in the Barcelona conference did not set up a system of CSBMs, but 
the mere mention of the term contributed to establishing in the eye of the observer a tacit 
parallelism between the recent CSCE experience, from the 1986 Stockholm document 
onwards, and the probable future development of the EMP. In fact, the first academic 
analysis of the Barcelona declaration from a security standpoint concentrated on the 
possibility and feasibility of translating the traditional method of confidence- and 
security-building measures that had worked well on the European scene to the 
Mediterranean theatre. 

In that academic exchange, scholars demonstrated that the European model did not tit 
into the Euro-Mediterranean framework. For instance, Claire Spencer has eloquently 
shown that the CSCE confidence-building scheme was based on certain conditions that 
were not present in the region 5 From the political point of view, the Presidency 
conclusions of the Palermo meeting in June 1998 confirmed that the approach had 
changed. The conclusions no longer use the term conJldence-building; they encourage 
instead the development of partnership-building measures not only in the political and 
security chapter but also in the other two chapters. 

For their part, the Stuttgart Guidelines for the Charter again mention CSBMs as a 
future possibility, but now the accent is deJlnitively on partnership-building as a general 
concept. As has been pointed out above, the Guidelines for the Charter define Jlrst its 
principles, scope, and objectives, and then a number of means and mechanisms to attain 

4 This gradual approach seems advisable in view of the evolution of the EMP since 1995. For a more 
determined approach, see the concrete measures suggested in EuroMeSCo, Joint Report, (mimeo) April 
1997, sections IV-VI. 
5 See Claire Spencer, 'Building confidence in the Mediterranean', Medilerranean Politics, vol. 2, 1997,23-
48. 
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those objectives are described. Five categories of means and mechanisms are set forth: (a) 
enhanced political dialogue, (b) partnership-building measures (that may be understood 
as a list of concrete measures but also as the general inspiration of all the means and 
mechanisms), (c) measures to improve good-neighbourly relations and regional 
cooperation, (d) preventive diplomacy, crisis management and post-conflict 
rehabilitation,6 and (e) joint action modalities 7 

Although concrete measures in the military and defence fields are not foreseen, they 
could be added to the framework depicted in the Guidelines, with the same inspiration of 
creating a new partnership in those matters. In order to realise this exercise, five different 
models of international relations in the military and defence fields could be taken into 
account. Contrary to the assumption underlying the initial insistence on confidence­
building, there is not just one archetype (that of the CSCE) but five, at the time of 
planning multilateral relationships in defence matters in the Mediterranean basin. 

A general description of the five relevant models may be as follows. 

1. CSCE/OSCE confidence-building model. This model was established within the 
CSCE framework to appease tensions between the Western and Eastern blocs. 
particularly between 1986 (Stockholm document on CSBMs) and 1994 (Budapest 
Conference establishing the OSCE). From the 1975 Helsinki Final Act to the 1986 
Stockholm document there were really no practical measures, and from 1990 until 
1994 rapid political developments made CSBMs less and less meaningful. 8 CSBMs 
were originally conceived as tangible steps to soothe threat perceptions and to make it 
more diftlcult the occurrence of incidents and accidents that may cause crises. It is 
obvious that this is not the present point of departure in the Mediterranean. In Cold 
War Europe. confidence-building had to precede partnership-building (see fourth 
model below), which could only be attempted once there was no manifest hostility 
between European countries. In the Mediterranean, partnership-building comes tirst 
because there is no direct military threat. Even so, the CSCE documents offer a wide 
range of "softer" and "harder" CSBMs, such as annual and more specific exchanges of 
information, improvement of communications, observation, compliance and 
verification, points of contact, etc., that could be adapted to the Mediterranean region, 
and possibly transformed into transparency- and partnership-building measures. 

2. Bilateral military cooperation in the Mediterranean. There is a novel but already well 
established practice of north-south bilateral military relations in the Mediterranean, 
and there are also some brand-new south-south bilateral exchanges. North-south 

6 This last category "to be developed on a strictly voluntary and consensual basis in the framework of the 
EMP without interference with other institutions and bilateral efforts". 
7 This category "to be developed at a later stage". 
8 In 1990 alone the following texts were adopted in the CSCE context: First Vienna document on CSBMs, 
CFE Treaty, and Paris Charter for a new Europe. The Budapest Conference of 1994 changed OSCE's 
priorities towards dispute settlement, early warning, c~:mciliation, investigation, and supervision of 
democratic processes. 
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military cooperation comprises a complex and varied web of heterogeneous 
relationships. A typical format of these relationships would include a friendship and 
cooperation treaty developed into more concrete agreements in the defence field 
which would allow periodic visits of the Ministers of Defence and of chiefs of 
military staffs. Exchanges in military training, observation of military exercises. 
military visits, and contacts in military social and cultural events are frequent 
activities, that may be completed by armaments trade and practical cooperation in 
military exercises in some cases. South-south military collaboration is starting 
between some Mediterranean states. Kadry Said has made a thoroughful study of the 
Egypt-Israel example, showing that this experience in confidence-building may be 
significant for further cases of bilateral cooperation in the region9 

3. NA TO's and WEU's Mediterranean dialogues. The objective of both miliatives is 
basically to increase mutual knowledge and transparency between the respective 
organisations and their partners, for which reason those initiatives share EMP's 
general approach, that of cooperative security, that was made explicit in the Stuttgart 
Guidelines. NA TO's and WEU's multilateral dialogues consist of a political 
dimension and a practical dimension. The political component consists of periodic 
meetings with representatives from partner countries who express their points of view 
on security issues and to whom the latest evolutions of the respective organisations 
are explained. Visits, seminars, and observation of some military exercises are the 
types of measures that make up the practical dimension. 

4. NA TO's Partnership for Peace CP!Pl. PfP is an original initiative introduced by the 
North Atlantic Council in January !994. in order to promote practical military 
cooperation with NA TO's partner countries in accordance with their different interests 
and capabilities. So far, 27 countries have joined the Partnership, which allows them 
to maintain a fruitful bilateral relationship with NATO. Amongst PfP's objectives are: 
to facilitate transparency in national defence planning and budgeting processes, to 
ensure democratic control of defence forces, to maintain the capability to contribute 
to operations under the authority of the UN and/or the responsibility of the OSCE. 
and to develop cooperative military relations with NATO for the purpose of joint 
planning, training and exercises. Some have propounded that NATO could consider 
attributing a similar content to its Mediterranean initiative. Although this is not an 
immediate prospect, it is obvious that the PfP experience could be exemplary at the 
time of developing NATO's Mediterranean dialogue and EMP's military dimension in 
the future. 

5. Institutionalised multilateral military cooperation. This type of cooperation may be 
established between states which do not necessarily belong to the same military 
alliance. One example of this cooperation is the multinational forces (MNFs) that are 
being created in Europe. Some of them, like EUROFOR and EUROMARFOR, are 

"See Mohammed Kadry Said, 'Confidence-Building Measures: A Practical Approach', contribution to this 
same EuroMeSCo's Working Group on the Charter (mimeo), September 1999. 
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composed of states that belong to both NATO and WEU. But there are also other 
MNFs, like the Multinational Land Force (MLF) that includes Italian, Hungarian and 
Slovenian units, or the Polish-Ukrainian battalion. At present there are more than 
forty MNF in Europe. with varying levels of operability. One cannot dismiss the 
possibility that MNFs or other types of institutionalised military cooperation will also 
be created between countries from various shores of the Mediterranean or even within 
the EMP, at a later stage, once partnership-building measures have been explored and 
have produced a positive outcome. 

After this description, it seems clear that no single model offers a set pattern that 
could be utilised by the Charter, but some lessons may be drawn particularly from the 
multilateral dialogues, those of NATO and WEU, and perhaps PfP. The EMP has to find 
a new approach to regional military relationships, picking and choosing what 
contributions from former experiences might be used profitably. It is to be expected that a 
new model will have appeared at the end of this process. In any case, it seems clear that 
the top-down political process of negotiating, drafting and developing the Charter has to 
take into account and benefit from the bottom-up process of the existing measures within 
NA TO's and WEU's Mediterranean dialogues but also within the current north-south 
military bilateral cooperation schemes. 

I. CONCRETE MILITARY PARTNERSHIP-BUILDING MEASURES 

There are two practical ways of incorporating a new military dialogue in the 
li·amework for the Charter established in Stuttgart. Either military PBMs are included in 
existing categories of means and mechanisms defined in the Guidelines (for instance. 
under the heading of preventive diplomacy and crisis-management, or else within the list 
of general PBMs), or a new specific category is set up. If this is the case. a new 
mechanism called "military partnership- and confidence-building measures", which will 
realise the same objectives of the Charter, could be created. 

Concrete measures should be conceived and approved of, at least in their guidelines. 
by the Senior Officials of the Barcelona process. Proper financial and human resources 
should be allocated to coordinate those measures. The Unit dealing with EMP at the EU 
Council Secretariat could be in charge of military PBMs. Another possibility would be to 
establish a specific office, with some degree of independence, to coordinate these and 
other measures established in the Charter, although this possibility is dependant on the 
wider decision on whether and to what extent the EMP should be institutionalised. It 
seems more improbable, however, that the European Commission could act with regard 
to military PBMs, given its lack of competence in military and defence issues. 

The following are some ideas for developing military PBMs in the EMP. 

• Seminars and academic meetings 
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• Information seminars and sessions, specifically focused on security and defence 
issues, either in European or in Mediterranean capitals. 

• Euro-Mediterranean network of institutes of defence studies. 

• Visits, fellowships, and other personal exchanges. 

• Observation of military exercises. 

• Informal and working meetings of governmental experts (diplomats, other officials, 
and military officers) in military issues. 

• Exchange of basic information (documents, procedures, doctrines) on military 
assistance to the civil authorities, military role in civil emergencies, civil-military 
relationships, participation in peace-keeping operations, land de-mining, etc. 

Such activities conducted continuously will make it possible to design a new 
background for a more profound dialogue and further military cooperation in the future. 
As already mentioned, the EMP will only at a later stage be able to consider other kinds 
of measures, such as more traditional CSBMs, planning and holding of joint exercises, 
institutionalised multilateral cooperation, establishment of Euro-Mediterranean 
multinational forces, etc. 

l. DIFFICULTIES FOR ESTABLISHING A MILITARY DIMENSION IN THE EMP 

Although there are reasons that justify incorporating a military and defence dialogue 
in the EMP, substantial diff1culties remain. These difficulties may be classified in three 
clusters. Firstly, the definition, planning and execution of concrete measures that are 
suitable for all EMP's partners will be a complex task. Informal contacts ought to pave 
the way to more specific negotiations. Concrete measures shouldbe feasible, and have a 
manifest added value for Mediterranean partners. It seems advisable to start with modest 

. measures that are acceptable to both EU and Mediterranean partners. 

The existence of some EMP partners with no experience in multilateral military 
cooperation in NA TO's or WEU's Mediterranean dialogues will be the second difficulty. 
Syria and Lebanon do not take part in those dialogues, and are not app~rently ready to 
start a new experiment within the EMP framework, until they have satisfactorily settled 
their differences with Israel. Cyprus and Malta are candidates for EU membership but do 
not partake in multilateral security dialogues either, and the final status of the Palestinian 
Authority has to be established before it can participate in such dialogues. All those 
Mediterranean partners (and Libya when it becomes a partner in the Barcelona process) 
may have serious difficulties in engaging themselves in the military dimension of EMP, 
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at least at the outset. One way of overcoming this hurdle is perhaps to allow a system for 
opting-out in a transitional period. 10 

Thirdly, another practical difficulty will be to coordinate this new dimension of the 
EMP with bilateral military cooperation in the Mediterranean. The existing web of 
bilateral relations does not satisfactorily achieve the objectives of the Charter, so a 
number of multilateral partnership- and transparence-building measures could be 
complementary to the current bilateral relations, which could be continued independently. 
On the other hand, NA TO's Mediterranean dialogue and the military dimension of the 
EMP are also compatible and mutually reinforcing. Transparency, information, and 
partnership in security and defence matters are so badly needed in the Mediterranean that 
EU's and NA TO's efforts will continue to be necessary in the foreseeable future. One 
must also ·take into account that EMP's military dimension will be limited by the 
competencies that the EU has in its common security and defence policy, that is to say, in 
the field of conflict prevention, conflict management, and Petersberg operations. 
According to its new strategic concept, NATO is the main organisation dealing with 
security and defence in Europe, for which reason it is only logical that the Alliance 
continues the dialogue with its Mediterranean partners about such broad issues. NA TO's 
Mediterranean dialogue is an integral part of the Alliance's cooperative approach to 
international security. Both EMP's future military dimension and NA TO's Mediterranean 
dialogue are useful and compatible and should be designed consequently. Concrete 
activities of both dialogues will contribute to a better mutual knowledge and a further 
rapprochement of EU and NATO, on the one hand, and their Mediterranean partners on 
the other. 

As a general observation, one way of surmounting these substantial dif1iculties will 
be to start the proposed dialogue with modest steps. The list of concrete military 
partnership- and transparency-building measures suggested above contains a number of 
activities whose realisation seem to be neither particularly troublesome nor politically 
controversial. Another way would be to allow sub-regional dialogue projects within the 
EMP and the Charter. 

2. CONCLUSION AND PROPOSALS 

(I) EMP's global approach, the importance of the military component in the 
Mediterranean political systems, and the establishment of a common security and 
defence policy by the EU after the Cologne European Council of June 1999 justify 
the gradual establishment of a military dialogue within EMP. Some Mediterranean 
partners may have specific motives for also starting this kind of dialogue. 

(2) In order to attain the principles and objectives stated in the Guidelines for the Charter 
(notably comprehensive and cooperative security), dialogue in military and defence 

10 Mauritania takes part in NATO's and WEU's Mediterranean dialogues, but it is not a member of the 
EMP. 
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issues should be included aniong the means and mechanisms. The idea is to create 
modest military partnership-building measures (PBMs) aimed at a better mutual 
knowledge of security and defence matters, and of officials dealing with these issues 
in Ministries ofF oreign Affairs and Defence, and in the respective armed forces. 

(3) When defining concrete multilateral military PBMs within the EMP, the experience 
of NA TO's and WEU's Mediterranean dialogues could be very useful. General 
descriptions of such concrete measures that could be included in the Charter at a first 
stage are: joint seminars and other academic activities, military visits and similar 
exchanges, and exchanges of basic information. 

( 4) The establishment of EMP's military dimension should be prudent and gradual in 
order to surmount several difficulties. If some Mediterranean partners find it difficuli 
to participate initially in EMP's military PBMs, they could be allowed to ·opt out at 
least for a transitional period. 

(5) A new military dimension of EMP would supplement current bilateral military 
cooperation schemes. At the same time, this new dimension would not affect NA TO's 
Mediterranean dialogue and associated measures. NATO's Mediterranean dialogue 
has an intrinsic value and is complementary to EMP. 

Martin Ortega 
October I 999 
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Comments by Anlbassador Antonio Badini 

on the EuroMeSCo Report on the 

Charter for Peace and Stability 

Ro~e, October 15, 1999 

It is a great pleasure· for me to take part in this session of Euro­

Mesco held in Rome. I therefore wish to thank the organizers for inviting 

me. 

I am fmnly convinced that the existence of a network involving 

political research institutes of the members of the Euro-Mediterranean 

Partnership (EMP) is useful in terms of improving mutual knowledge and 

building up trust 

The exchange of experiences and evaluations done within Euro­

Mesco allows to perform comparative analyses based on the specific 

situations and conditions of the area. No doubt, this type ofanalysis will be 

very useful with a view to drawing up the Peace and Stability Charter_ I am 

sure that the High Officials will put to good use this important tool in the 

execution of the task assigned to them by the Foreign Ministers in Stuttgart. · 

The time assigned to draw up the Charter is ndt much. By May an interim 

report must be ready and submitted to the Foreign Ministers who will meet 

in Portugal, while the detailed text of the document has to be ready for the 

IV Ministerial Conference that will take place iri France in November. 

The Finnish Presidency has already worked out a timetable, but so 

far no real method has been set. For instance, it is not clear as to what 

synergy will be established with Euro-Mesco and what guidelines of the 



Charter will be given priority in the drafting phase in order to build up 

consensus. 

From what I have seen reading through the documents fo~ 

discussion of this meeting, I find the quality of the ideas and the proposals . . 

sugge:;ted encouraging. I think we could not have expected anything better. 

Turning to the Final Report on the Euro-Mediterranean Charter on Peace 

and Stability, I find the analysis very well-focused on the key issues. It 

offers interesting evaluations stemming from experience and adequate to 

the Mediterranean reality. 

I hope · that the outcome of this meeting and the documents 

approved, which are being submitted to the High Officials, may help to 

promote a stronger inter-active dialogue. 

As for the docwnent on the «Charter» prepared by Dr. Roberto 

Aliboni, at this point it should be up to the High Officials to indicate which 

concepts need to be further analysed in depth and which deserve priority 

attention. 

Since I am here with you today, I would like to make a few 

prelilninary and obviously partial observations. 

I would rather focus on two 'over-arching' aspects, so to speak: the 

concept of security and institutional aspects. 

I agree with the thesis that in the Mediterranean the military 

dimension of secUrity is, at least in the foreseeable future, inuch less 

pressing than political contrasts, socio-economic tensions and cultural 

differences. I am convinced that greater confidence in the region, to be 

2 



: 
. i 

i 

I 

I 

promoted through a more structured dialogue, would be a powerful antidote 

to military proliferation' brought about by the imbalance of powers. Here is 

a case in which political security becomes a priority objective to be pursued 

and that should become a task for High Officials. 

What provisions should the Charter contain to strengthen the non­

military components of security ? It is clear that the answer to this question 

implies the identification of «common ground}) among the Partners. One 

could thus give practical expression to co-operative security, a notion 

which so far has remained somewhat vague. 

I would like to be clear on this point I do not think that it is 

possible to remove from the political partnership agenda the issue of 

negotiated disannament, or of a zone free from weapons of mass 

destruction. However, one could address with urgency the factors that are 

liable to circums~ribe the phenomenon and to facilitate its solution. The 

intennediate objective should be to strengthen the relationship of trust 

between North and South and among Mediterranean Partners. 

A fundamental factor to be considered in this regard is the 

perception of mufual behaviours. This is fertile soil on which to build up 

trust. Are there interferences in the regions ? Perceived threats ? Actions 

taken by European Countries that generated or are liable to generate fears 

in the Partners ?. If the answer is yes, how can they be eliminated, reduced 

or . avoided ? How much can we do together in order for greater 

transparency to help create a shared space of security ? 
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Section 1.1 of the document on the Charter offers some very 

stimulating ideas: In my opinion, it would be worthwhile analysing them 

carefully. 

For instance, I find pertinent the idea of assuring Partners that no unilateral 

act;ions or measures will be undertaken that may fuel mistruSt and suspicion 

or that may be perceived as an intrusion or undue interference into the 

hierarchy of identity values. 

At the same time, it will be necessary to prevent the Partners from 

appealing to the risk of intrusion to turn down «sic et simpliciter» the 

internationally accepted standards of human rights, fundamental freedoms 

and the rule oflaw. 

In this regard, can a shared concept of Good Government provide a 

useful meeting ground '~ 

Personally, I am not surprised at the insistence with which 

Mediterranean Partners expect the EU to play a more poignant role m 

supporting the stability of the region. 

Here too it is necessary to make some choices and to establish clearly 

which security interests can be eo-managed. 

This implies that the EU is to define the role of the Charter in building up 

the CFSP~ the Common Strategy and the MEDA Review. 

I realise that all this can make some people frown. But a realistic 

analysis offers no alternatives. 

If through the Charter we intend to focus more on co-operative 

security, it will be necessary, on the one hand, to avail oneself of the 
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experiences and instruments of the WEO, which should be progressively 

incorporated into the CFSP, and, on the other, to recognise fonnally - · 

thro\lgh the MEDA Regulations that is - the political dimensions of 

economic development, social stability and cUltural understanding. 

Thanks to the Barcelona Declaration, the Euro-Mediterranean 

Partnership can rely on an integrated approach to security. 

The Barcelona document is all-encompassing, marking a. historical 

transition .in relations between the European Union and its Mediterranean 

Partners. 

However, there remains the unresolved problem as to how the political­

economic and social chapters of the EMP interact. 

Unfortunately, it does not seem to me that the High Officials . 

unanimously recognise the holistic nature of the Barcelona Declaration, as 

instead is the case within Euro-Mesco. 

In my opinion, an effort should be made in order for the chapters to 

reinforce one another, so that the impact of the overall action may be 

greater than that resulting from the mere sum of the single measures. 

What does all of this mean ? In my opinion, it means that the value 

added of a stability action has to be measured by the Ministers of Foreign 

Affairs. 

It is up to them to decide the right mix of political, economic and 

cultural instruments to be lli;ed, without however changing the financial . 

rules.· 

The problem i~ therefore institutional. 
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The Barcelona Declaration does not provide an appropriate institutional 

framework and consequently does not allow the political dialogue to 

perform effectively its main function, which is to prevent tensions and 

remove the factors of friction and risk. 

It is not by chance that the EMP has always remained extraneous to 

the management of tensions in the area. 

We realise that the Partnership cannot replace the initiatives taken 

in the interest of peace, but it can and indeed must contribute to their 

completion. 

Actually, exactly the opposite was happening before the Palermo 

meeting of June 1998 ; in other words, the Barcelona process was being 

held captive by the crisis in the Middle East, so to speak. 

Today, thanks to the successful outcome of the Palermo meeting, 

which so far has been the only case in which the Partnership acted as a sort 

of «Berlin Mechanism» of the OSCE, a correct relationship between the 

two processes has been reinstated, as was confirmed by the Stuttgart 

Conference which, however, failed to give it a concrete content. 

Hence the need to solve the problem upstream, giving a political 

shape and perspective to the Common Strategy of the EU on the 

Mediterranean, whose first task is precisely to ensure greater consistency in 

the use of the CFSP and MEDA instruments. 

It is for this reason that I believe the Charter and the Common 

Strategy need to be compatible. 

To make a long story short, I think that the problem that currently 

represents the greatest threat to the credibility of the Euro-Mediterranean 
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Partnership is the lack of an institutional structure, which today is replaced 

by heavy bureaucracy, infinite procedures and regulations, confusion of 

roles. 

The result is that the Barcelona Declaration has lost its political 

perspective and that, owing to the fragmentation and dispersal of 

initiatives, the Partnership has lost its strategic meaning. 

What the Mediterranean certainly does not need now is a new 

«monster» document creating more useless bureaucracy. 

The Charter cannot rival with the Barcelona Declaration but rather 

must represent a functional instrument for its correct implementation and 

therefore provide an appropriate institutional framework. Italy had already 

suggested that the Ministers of Foreign .L\ffairs should play a central role, 

meeting in Partnership Councils of sorts. 

At the same time, Ministerial Meetings and Meetings of High 

Officials should be reconsidered, in order to reduce paperwork and to 

mobilise the actors of development, who currently appear as eo-opted and 

bridled witnesses rather than actual players. The best way, as I see it, would 

be to lend support to the reforms of the Partners through the national 

development plans and to encourage greater synergy between the 

functioning of ASsociation Agreements and the regional dimension of the 
' 

Partnership. However generous .MEDA may be, it will always cover a 

modest fraction pf the fmancial requirement. It should serve as a catalyst of 

external resources, including private ones . .rvfEDA, EIB and private funds -

if co-ordinated - could allow the EU to play a stronger role in the region 

and become a true reference factor for international financial institutions. 
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Sooner or later, the ins1ruments of the Partnership will have to face and 

compete with the measures implemented by other multilateral fora, starting 

from the MENA summits. That is why I see the link between the Charter 

and the review of the MEDA Regulations. How credible can the stepping 

up of security championed by the Charter be if gaps and shortcomings 

prevent the Partnership from strengthening development prospects as well 

as economic and social stability ? 

To be sure, Foreign Ministers will not have to meet weanng 

sometimes the hat of the Charter and other times that of the Barcelona 

Declaration. I do not think that will be possible. Much better if at their 

meetings - except when urgent consultation procedures can be activated -

two sessions are scheduled • one dedicated to the implementation «Strictu 

sensu» of the provisions of the Charter, and the other to econorntc, soctal 

and cultural matters. This would emphasise the holistic nature inherent in 

the Barcelona Declaration which has not found practical expression as yet 
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Introduction 

1 

Catherine WIHTOL de WENDEN 
Directeur de recherche au CNRS 

(CERI) 

Les recents debats, en France, sur la politique d'entree et de sejour, l'affaire 

des sans papiers et Jeur regularisation et, en Europe, sur les difficultes du 

contr6le des frontieres a I 'Est et au Sud et les operations recurrentes de 

regularisation ont pose, en filigrane, la question del 'efficacite et, au-dela, de 

l'opportunite du controie des flux migratoires. 

Dans queUe mesure les Etats peuvent-ils controler leurs frontieres, 

separement ou a plusieurs ? Comme la maltrise des flux ne fonctionne pas de 

maniere satisfaisante, ni du point de vue de I 'efficacite du contr6Je, ni du point 

de vue du respect des droits de I 'homme, existe-t-il un moyen terme entre 

. l 'ouverture des frontieres et I 'immigration "zero"? En termes de eo ut, de eo-

developpement, de relations avec les pays voisins, ne perd-on pasplus a fermer 

qu'a ouvrir, compte tenu des effets pervers de la fermeture, contraire a la 

fluidite des mouvements migratoires ? Qu 'en sera-t-il a I 'horizon 2 020-2 030 s1 

les societes du Nord manquent de main d'oeuvre et doivent a nouveau faire 

appel a 1 'immigration ? Quels effets pervers destabilisateurs pourrait-on 

attendre, dans ce cas, de I 'ouverture des frontieres ? 

Cet ensemble de questionnements interroge le dogme, partage par presque 

tous les pays europeens, du bien-fonde de la fermeture des frontieres ainsi que · 

des pratiques du contr6le. 11 permet aussi de depasser les postu!ats du lien entre 

efficacite du contole et reussite de I 'integration, ou entre co-developpement et 

alternative a la migration. 



I L'espace m i grato :i.. ;z:-e euro-

I - Le mythe de la pression migratoire massive 

TI - Les mirages de l 'immigration zero 
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I . La press ion migratoire. sans e1re massive, va perdurer : 

Si, aujourd'hui, !'Europe fait !'experience de son niveau le plus eleve 

dans l'histoire, de migrations internationales, notamment dans !'Europe du Sud 

ancienne terre d'emigration devenue region d'imrnigration (Italie, Espagne, 

Grece, Chypre, Portugal), la migration de masse n'est pas recente et ne 

constitue nullement une exception historique . 

En Europe de 1 'Quest, tout laisse a penser que la pression migratoire va 

continuer a croitre dans les prochaines annees, du fait de la persistance de ~ 

causes, meme s'il ne s'agit plus d'une immigration majoritairernent de main 

d'ceuvre. D'autres flux migratoires, comme la mobilite des qualifies et des 

elites a l'interieur de !'Europe, d'Est en Quest ou du Sud au Nord se sont 

developpees dans les annees 80, en meme temps que 1' on assistait a une 

explosion des demandeurs d' asile · 

En Europe, !'idee seton laquelle le Nord comblerait son . deficit 

demographique par le Sud n'est pas partagee par les decideurs des politiques 

publiques qui se considerent comrne incapables d 'admettre davantage 

d'immigres. Ils se distinguent en cela radicalement des Etats-Unis, du Canada 

et de I' Australie 

L'Europe demeure la seule grande region d'irnmigration a ne pas 

pratiquer le systeme des quotas, quantitatif ou qualitatif, et a faire de la 

fermeture des frontieres sa doctrine migratoire. Elle semble reagir de fat;on 

· essentiellement defensive au profond bouleversement demographique 

planetaire auquel elle doit faire face: six milliards d'habitants avant l'an 2000, 

contre un milliard au debut du siecle, et une pression migratoire dont elle n' a 

pas le monopole mais qui engendre chez elle un syndrome de saturation. 

,. 
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Des propositions ont ete faites en France en faveur d'une nouvelle 

politique migratoire prenant en compte !'idee de reouverture des frontieres a 

des categories lirnitees et selectionnees de population (suppression des visas 

aux universitaires en visite, allegement du regime des etudiants, inscription de 

l'asile territorial dans la loi sur !'entree et le sejour des etrangers :Mission de 

Patrick Weil de 1997) mais ces initiatives se sont parfois un peu perdues dans 

les meandres d'une reforme qui ne touchait pas fondamentalement a la remise 

en cause des principes de la politique migratoire. 

D'autres pays, comme l'Allemagne, pratiquent les quotas de· main 

d'o:uvre, parfois sous couvert d'accords bilateraux avec les pays de !'Est, ou 

entr' ouvrent leurs frontieres a leurs freres de sang, les Aussiedler, candidats 

potentiels a la migration. En Europe du Sud on regularise au coup par coup 

pour degonfler le "matelas" de clandestins qui se constitue dans fes pays 

attractifs, economiquement et geographiquement pour une telle main d 'ceuvre 
•j.'/:6' . ... p;; b 

(Italiev19SJ?-90 et 1998-99, Espagne 198§ 88 et 1991, Portugal 1992-93 , et 

1996, Grece 1997). On assiste a une multiplication de situations au rabais, 

bricolees de fa<;on diverse et discretionnaire par beaucoup de pays europeens : 

statut provisoire, sejour a titre humanitaire, asile territorial, contrats de sous-

traitance, maintien de personnes dans une situation precaire, ni regularisables ni 

expulsables. 

. Les frontieres existent, leur ferrneture ne fonctionne pas de maniere 

satisfaisante car elle est selective, alimente des filieres de passage liees a la 

prohibition et ne respecte pas les droits de l'Homme. 
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ll En Europe : les mirages de !'immigration zero 

A l'echelle de !'Union europeenne, la politique migratoire s'irispire de 

deux principes : ouverture a I 'interieur et fermeture a I' exterieur. Les accords 

de Schengen, signes en 1985, avaient pour objectifprernier de faciliter la libre 

circulation interieure pour les pays signataires. Leur interpretation conduit 

essentiellement a en faire un instrument de lutte contre les migrations extemes, 

en "communautarisant" la gestion des frontieres exterieures par le systeme des 

visas et par le filtrage des demandes d'asile. Des accords de readmission, 

signes avec les pays iiers et qui font de ceux-ci les garde-frontieres du systeme 

Schengen, viennent parachever le dispositif, avec pour but de !utter contre 

!'immigration clandestine. Ces pays s'engagent a reprendre sur leur territoire 

les personnes venues de ces pays ou ayant transire par eux avant de franchir 

illegalement les frontieres de !'Union (le premier accord avec la Pologne a ete 

signe le 29 mars 1991 ). Cette strategic de . dissuasion con court a une 

immigration stable dans les pays de !'Union, et a une diminution des entrees et 

notamment de l'asile, a !'exception des flux determines par des evenements 

conjoncturels (eclatement du bloc communiste, conflit yougoslave). Les 

accords de Trevi et de Dublin completent le dispositif, a l' echelon de I 'Europe 

des Quinze, pour !'harmonisation des politiques d' asile et de lutte contre le 

terrorism e. 

En fait, il n'ya plus de reponse nationale au phenomene des migrations 

intemationa!es, car leur echel!e et leur diversite depasse toute experience 

anterieure. Car par deJa la symbolique.du contr6le et dela frontiere, l'essentiel des: .. 
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politiques d'admission reside aujourd'hui dans le systi':me des visas, mis en 

place depuis Ies accords de Schengen a · partir de 1986, assorti de 

condamnations plus severes des entrees illegales et de la responsabilite des 

transporteurs, de I' elargissement des possibilites d' expulsion, de reconduction a 

la frontiere et de detention, du renforcement des sanctions contre · les 

employeurs, de difficultes accrues pour le regroupement familial et le mariage 

sur le territoire de !'Union europeenne. 

Partout, la restriction l'emporte, ainsi que la dissuasion et parfois la­

suspicion (a l'asile, au tourisme, au mariage, aux .etudes) a l'egard de toutes les 

voies d' entree. 

A l'echelle nationale, l'imn1igration zero est encore plus un leurre, car 

les Etats ne peuvent agir que sur un volume tres limite, I' essentiel des entrants 

etant proteges par des textes constitutionnels (le droit de vivre en famille pour 

le regroupement familial) ou par des traites (la Convention de Geneve de 1951 

pour. le .droit d'asile) et, plus encore, par le dispositif europeen. A mains d'une 

determination politique exceptionnelle, aucun pays cie I 'Union ne peut a voir de 

politique autonome, enserre qu'il est dans une serie d'accords intemationaux. 

Le passage des questions d'immigration et d'asile du troisieme_ pilier 

(aux termes des accords de Maastricht) intergouvememental, au premier pilier 

(traite d'Amsterdam), communautaire aura peut-etre pour effet de rendre mains 

dependantes les politiques nationales a l'egard de !'opinion. De fait, celllf"ci 

jouent davantage sur leur effet d'annonce et sur les entrees de quelques . 

"petites" categories, numeriquement, car elles sont de plus en plus dependantes 
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d'un jeu international, tout en continuant a agiter la symbolique de la 

souverainete etatique. 

1!-
Pourtant, de fait, les frontiers ne sont pas ferrnees pour tous. D'autres 

formes de selection des flux migratoires existent, par I' argent et par les 

relations. Elles sont de 1' ordre du pouvoir discretionnaire des Etats : titres de 

sejour delivres "intuitu personae", qui correspondent souvent a une selection 

"par le haut" ; developpement de l'asile territorial et de dispositions 

humanitaires qui peuvent parfois ressortir de J'arbitraire. C'est ainsi qu'aucun 

modele de ferrneture ne fonctionne de maniere totalement satisfaisante, ni en 

termes d'efficacite restrictive, ni en termes de respect des droits de l'homme : 

la conciliation de l'une et de I' autre, objectif affiche des politiques d 'admission 

en Europe, est toujours le fruit d'une bataille ou, au mieux, d'un compromis. 

Le controle des frontieres a un cofrt 

Le contr6le des frontieres a un cofrt paradoxal, a la fois politique et 

economique. Un cout politique, car les Etats n 'ont ni les moyens de !utter 

radicalement centre !'immigration clandestine, ni la possibilite, vis-a-vis de 

leurs voisins du Sud avec lesquels ils entretiennent des relations diplomatiques 

et culturelles (francophonie, etc ... ), de mettre en pratique les reconductions 
- -

prononcees. Un cout economique, car la politique de fermeture des frontieres 

coute cher en moyens policiers ( escortes, centres de retention, controles 

d'identite) pour des resultats aleatoires et qui vont a l'encontre d'autres n!alites 

economiques. Sait-on par exemple que .l'instauration des visas de court sejour 



en 1986 a eu pour effet de diminuer de plus du tiers I' activite du port et de 

l'aeroport de Marseille, et que de grands commerces de la ville ontdu fermer, 

car la migration traditionnelle et le commerce transmediterraneen se sont 

reportes sur d'autres grandes metropoles cotieres, en Italie et en Espagne? 

De plus, le fait que !'on ne puisse finalement mener a bien une politique 

de maitrise des frontiets annoncee haut et fort, cree de graves frustrations dans 

certaines parties de !'opinion, qui risquent d'adherer ensuite aux propositions 

de fermeture les plus electoralistes et les plus extremes. Une telle politique est 

d'ailleurs difficile a evaluer,. par suite d'une mauvaise connaissance des flux 

migratoires : sous-enregistrement des etrangers, absence de statistiques sur les 

sorties d' etrangers et d' enregistrement global des flux d' entree ; le silence sur 

le sujet profite a ceux qui le rompent ... Les politiques migratoires soot ainsi de 

plus en plus dependantes de l'etat de !'opinion, au point d'avoir recours a des 

pratiques souterraines par peur de celle-ci : n!gularisations au cas par cas, 

delivrance de titres de sejour "a la carte". Les operations de regularisations, 

auxquelles ont procede la France (1982 et 1998) et !'Europe du Sud (ltalie, 

Espagne, Portugal, Grece), ainsi que la mobilisation des "sans-papiers" en 

F ranee, montrent que la fermeture est inefficace et sans doute pas m!cessaire. 

La politique de fermeture est egalement generatrice d'effets pervers, 

contraires a la fluidite des mouvemertts de population et aux eventuels 

ajustements structurels des pays du Sud et de I 'Est, ceux-ci etant aussi lies a la 

mobilite des personnes, qui permet de reduire les ecarts economiques, sociaux 

et culture Is entre regions de depart et d 'accueil. De plus, comme le montre 

7 



Daniele Lochak ( 1997), lapolitique de fermeture, loin de favoriser I 'integration 

de ceux qui sont deja la, comme les discours officiels I' ant souvent repete, tend 

au contraire a !'entraver, en installant dans la precarite des populations qui, de 

toutes fa<yons, resteront (impossibilite d'acceder a un titre de sejour ni a un 

travail regulier, parents d'enfants nes en France, deboutes du droit d'asile 

venant de pays ou ils risquent leur vie, irreguliers installes de longue date). 

La politique de ferrneture des frontieres va de surcro\t a 1 'encontre de 

son objectif affiche d'incitation aux retours, en bloquant sur place, par crainte 

de perdre leurs droits, ceux qui auraient prefere pratiquer des allers-retours et, a 

terrne, repartir chez eux. Depuis la suspension officielle des entrees en 1973-

1974, cette politique provoque le regroupement et !'installation durable de 

migrants qui etaient mobiles durant les annees de croissance. L 'echec des 

politiques de retour, tant en F ranee qu 'en Allemagne, demontre la realite de ce 

phenomene. 

Enfin, la fermeture, toutes categories de migrations concernees, risque 

d'aggraver les ecarts entre pays d'emigration et d'immigration, souvent 

attenues par la circulation des hommes: !'integration du Portugal dans !'Union 

europeerme en constitue le meilleur exemple. On pourrait elargir la 

comparaison a des pays largement tournes vers !'Europe, comme le Maroc et, 

8 

plus generalement, le Maghreb, oil la frustration liee a !'absence de possibilites Ek J ~~:r 

tend a aggraver les desequilibres. En accordant plus de place aux mouvements 

de travailleurs qualifies et en facilitant leur circulation entre les deux rives de la 

Mediterranee, on pourrait leur permettre de participer plus activement a la 
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consolidation du developpcment et a la creation d'emplois dans leur pays. 

Comme le fait remarquer Jean-Pierre Garson (1998), le seul passage au libre 

echange est insuffisant pour constituer un processus d'integration regionale. 

Ainsi, le bien-fonde des politiques d'admission axees essentie!lement 

~ur la police des etrangers n'est pas aussi evident qu'il y paralt, ma!gre 

I' apparente convergence des pays europeens sur ce point. En tout etat de cause, 

I' effet des politiques de ferrneture reste limite, quand on sait que c' est le 

marche du travail et les aspirations culturelles qui incitent au depart. 

Ainsi, dans les pays europeens la surenchere legislative qui a caracterise 

les politiques migratoires depuis les.anilees 1980 correspond tout autant a une 

politigue d'opinion qu'a une volonte de renforcer l'efficacite des politiques de 

controle, qui joue en amont, plus discretement, a travers les refus de visas dans 

""'" l'espace Schertgen (550.000. refus par prs en moyenne sur un nombre de 

demandes cmq fois superieur en Francej. 



10 

ill- Une @de de cas :!'evolution de la politigue francaise des visas 

L'instrument central du controle des flux migratoires repose sur le systeme des visas. 

Cette procedure, delivree par le Ministere des Affaires etrangeres, en fonction d'une tradition 

ancienne qui remonte a la Revolution fran~aise a ete considerablement durcie et elargie en 

octobre 1986, par la suspension des accords bilateraux dispensant de !'obligation de visa pour 

!'entree sur le territoire: retablissement des visas pour !'ensemble des pays, sauf pour 

!'Europe communautaire ou la Suisse. Les accords de Schengen conclu le 14 juin 1985 entre 

la France, I' Allemagne federate, la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas, dont la 

convention d'application a ete signee en juin 1990, ont etendu et harmonise les conditions 

d' entree dans les Etats signataires ; suppression progressive des controles aux frontieres 

conununes des pays concernes assortie d 'un controle renforce aux frontieres extemes de 

l'espace Schengen. Le controle des frbntieres s'effectue ainsi en amont et a distance, de 

!'Europe « forteresse >>. Les Etats signataires s'engagent a harmoniser le systeme de 

delivrance des visas, d'information commune (SIS),de lutte centre !'immigration illegale et 

d'eloignement du territoire Une collaboration policiere concernant le refus d'admission pour 

des motifs d'ordre public et de st\curite, s'est mise en reuvre dans un cadre 

intergouvememental et non encore communautaire. L'arrivee de l'Italie, de I' Autriche et de la 

Grece a renforce le dispositif commun de securite. Mais, a !'echelon fran~ais, des 

dysfonctionnements se produisent en raison du nombre eleve d'acteurs impliques dans la 

delivrance de quelques deux millions de visas par an. 

De I' avis du Ministere fran~ais des Affaires etrangeres, le systeme des visas est 

relativement souple, mais il est possible d'alleger encore le dispositif pour les personnes «de 

bonne foi ». Il existe plusieurs types de. visas, definis par les accords de Schengen et par les 

dispositions reglementaires de mars I 995 : 
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- Les visas de court sejour qui concement mains de 100.000 personnes, valables 

pour I' ens_emble de I' espace Schengen. 
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Le rapport Weil de 1997 a.introduit d6but 1998 un assouplissement du dispositif d'ensemble, 

permettant davantage de mobilit6. Leur cout est de 230 F. pour trois mois. Il s'agit de visiteurs 

venant pour convenances personnelles. 

Les visas de circulation. d'une duree d'un a cinq ans, permettant. a des categories de 

personnes ne presentant. pas de risque migratoire de circuler piu~ librement et plus 

facilement : universitaires, joumalistes, hommes d'affaires, commerciaux. Comme ·un 

dispositif trap rigide empechait beaucoup de ces personnes de venir en France, une ouverture 

it leur egard a ete amorcee des 1992 afin de favoriser les echanges et la francophonie (des 

instructions « ciblees » ont ete donnees a l'egard de I' Afrique du Nord et de I' Afrique noire). 

La duree de validite d'usage des visas a ete allongee et le visa de circulation devrait devenir la 

norme pour les << elites » auxquelles on le propose meme si elles ne le demandent pas. Leur 

cout est de 325 F. par an et il faut ajouter 155 F. pour chaque annee de plus. Leur duree ne 

peut exceder cinq ans car on ne peut pas donner aux visas une duree superieure a celle d'un 

passeport. Ce visa est valable,pour !'ensemble de l'espace Schengen. Les pays du Maghreb 

constituent le quart des demandeurs de ces visas, precedes par le Liban. 

- Les visas de long sejour : etudiants, beneficiaires du regroupement familial, travailleurs 

echappant a l'opposabilite de l'empl!li, visiteurs pour convenances personnelles. Les delais 

d'obtention sont plus longs et les visas sont valables pour un seul pays d'accueil. 

Quant aux demandeurs d'asile et refugies, a peine 600 par an demandent un visa. 

Sur les quelques 170 millions d'etrangers annuels franchissant les frontieres 

franyaises, ceux qui entrent par une frontiere exterieure de I' espace Schengen repnisentent 40 

millions. En amont, la France est saisie dans ses postes diplQmatiques et consulaires d' environ 

2,3 millions de demandes de visas par an, parmi lesquels on evaluait Ies refus, en 1996, a 
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quelques 550.000 cas_ Mais.les refus de visas (dont le nombre aurait, semble-t-il, diminue 

aujourd'hui) ne sont pas publies, pour eviter les tensions diplomatiques entre les pays 

demandeurs. 

Quelques tendances, tant clans la politique des visas que clans les mouvements. de 

personnes, caracterisent la zone euro-mediterram\enne : 

~ un consensus se fait jour autour de I' idee que les elites doivent circuler et que toutes les 

personnes qui contribuent au developpement de cette zone doivent ben6ficier d'un traitement . 

privitegie_ 

- le deplacement familial a constitue un «boom » dans les pays du Maghreb au cours des 

demieres annees : besoin ou rencontre entre proches et necessite, parfois, de quitter son pays 

(Algerie) 

- les commer~a:nts et trafiquants ne constituent plus de « probleme » migratoire : (migrants 

temporaires libanais, commer~ants et entrepreneurs maghrebins), a la difference, seton le 

Ministere des Affaires etrangeres, des ressortissants du Moyen Orient. Quant aux saisonniers 

au titre d'accords bilateraux (Tunisie, Maroc), leur volant tend a se reduire, de meme que pour 

les contingents etudiants. 

A !'exception de I' Afrique du Sud, il semble que la discipline de Schengen se soit bien 

mise en place, grace au systeme d'informations europeen(SIS) et au modele de visa unique et 

uniforme entre les differents pays de !'Union. Certains craignent que le .grand avantage du 

systlime de Schengen, sa souplesse, ne disparaisse avec le passage des questions 

d'im'migration et d'asile au Ier pilier d' Amsterdam. L'assouplissement du systeme des visas 

continue a constituer un objectif a court terme pour la formation des elites et la poursuite du 

dialogue euro-mediterraneen. 

Toutefois, des questions demeurent en. suspens et constituent autant de revendications 

pour le mouvement associatifimmigre dans l'espace europeen: 
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- la suppression des visas de court sejour pour ceux qui effectuent des va-et-vient entre 

!'Europe et le Maghreb et ne constituent pas de «risque» migratoire. L'existence de ces 

visas, qui accentue la fracture entre Europeens, beneficiaires de la libre-circulation intra et 

extra-europeenne et non Europeens bloque un processus de mobilite qui vient contredire les 

ve11eites de liberalisation des echanges. Le forum europeen desmigrants s'est fait, depuis 

plusieurs annees, l'un des porte-paroles de cette revendication. 

-la motivation des refus de visas : celle-ci a donne lieu a une serie de debats entre !'opinion et 

le Ministere de I 'Interieur. La loi Chevenement de 1998 precise que dans le cas general, en 

dehors de situations diiment precisees, il n'est pas micessaire de justifier le refus de visas. 

Certains mouvements (associations, parti des Verts) considerent que les dispositions qut 

exonerent l'Etat de la justification de ses actes sont contraires a la notion d'Etat de droit et 

proposent d'inverser la procedure en rendant generate la motivation des refus de visas et en 

l'assortissant d'un recours offert au demandeur, sauf dans les cas expressement pn\cises par la 

loi. 

Quelques ouvertures sont a signaler, notamment a 1' egard de. I' Algerie : alors que, 

pendant quatre ans, le nombre de visas a ete divise par plus de dix, le quota de visas accorde 

par la France aux Algeriens a ete porte a 200.000 enjuin 1998: A l'egard de la Roumanie 

egalement, on constate une relative ouverture par rapport au blocage des visas au nom du 

«risque migratoire »qui s'apparentait a une politique discretionnaire de guichet il y a trois ou 

quatre ans. Une liberalisation s'amorce, a l'egard des populations de classes moyennes qui 

cherchent a circuler davantage. Quant aux demandeurs d'asile roumains, nombreux a 

s'adresser. a la France, ce n'est pas par les visas que !'on reglera ce flux (entre le tiers et la 

moitie des demandes d'asile annuelles). 



II Le pa~te~ar~at e~ro­

med~terra~een. : 

I - Les reseaux transnationaux 

II Les clandestins, fruit de la fermeture ou de 

l'ouverture ? 

Ill·- Migrations et c~-developpement 



1 La frontit'!re. gui est une contrainte pour les uns. peut etre une ressource 

pour d'autres 

L' existence, ou I 'appantion de frontU:res Jiees aux politiques des Etats, peut 

gene~r plusieurs logiques : une logique diasporique, parfois nee de prohibitions 

religieuses ou ethniques, qui a connu une immigration autour _de la 

Mediterranee aujourd'hui (les reseaux trimsnationaux, analyses par Jocelyne 

Cesari), une logique d 'installation, !iee a la fermeture 

Cette logique de reseaux c:st aussi une forme de migrations d'un type 

nouveau car elle correspond, a sa maniere, a la migration-prestation de services 

a laquelle les Etats et les politiques migratoires ont beaucoup de mal a 

s'adapter. Cette migration "du troisieme type" (apres la mobilite des "oiseaux 

de passage'' des annees de croissance et la migration d'in~tallation des annees 

de crise) contribue a retirer aux Etats leur role d'acteurs principaux des 

logiques migratoires : les acteurs ~es reseaux economiques tranSnationaux sont 

dans des situations de double insertion, de double installation, d'allegeances 

multiples. Cette migration est une ressource, elle dtHie la souverainete desEtats 

et !'existence des frontieres, elle entr~croise continflment le symbo!ique et 

!'instrumental dans Wl espace international renouvele, fonctionnant davantage 

"par le bas" que "par le haut". Le territoire etatique n'est plus l'espace exclusif 

et identitaire pour ceux qui transgressent les frontieres et sont capables d'en 

tirer des ressources. U ne didactique s' installe entre Etats et reseaux, entre 
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nomades et sedentaires. L'Etat perd le monopole du controle (il ne I' a eu qu'a _ 

la fin du XlXe siecle) et s'inscrit dans une dem~che ambigu!!, tendant a 



15 
,0.0, 

faciliter les voyages et la circulation des personnes qui ne soritllies irnmigres (la 

citoyennete europeenne) et a controler les migrations. Mais, comme une partie 

des migrations se fait par le voyage (entrees avec visas de touristes) il y a 

parfois contradiction entre ces deux objectifs (migrations des etudiants et des 

classes moyennes, aux marges du "brain drain" et de la migration economique, 

qui tantot s'instal!ent- these de Mustapha Belbah ., tant6t repartent, faute de 

perspective d'ascension sociale- travaux de Vincent Geisser ·). Des reseaux 

· marchands divers fleurissent dans !es crevasses, les interstices, les "niches" des 

grands systi:mes : economie de la drogue, de la contrefayon, de la contrebande, 

du "trabendo" (jouant sur des taxes et detaxes a !'importation et a !'exportation 

des voitures, et sur le marche des pii:c~s detachees_, sur le marche de gras et de 

detail pour l'electromenager et l'habillement entre !'Europe de l'Ouest, le 

Maghreb et l'Afrique de l'Ouest). Des entreprises diverses se devcloppent, 

creant des espaces migratoires ou l'Etat n'est plus un acteur qui disparait, mais 

un acteur qui n'est plus exclusif : entreprises ethniques s'adressant a une 

clientele ethnique (la viande hallal ou le pret a porter islamique, comme 

element d'accompagnement de la migration de travail), entreprises de produits 

non ethniques s'adressant a une clientele nationale (restauration, epicerie, 

artisanat), et entreprises-refuges de produits non ethniques pour une clientele 

variee (cigarettes, fleurs). L'espace de·:ient multipolaire et consiste parfois a 

revitaliser des commerces anciens. L'exemple des entrepreneurs et 

commeryants maghn!bins en est un : i1 fonctionne essentiellement en deho~ de 

la cooperation institutionnelle euro·mediterraneenne et le processus engage a 

Barcelone en 1995 appara'itconune "l'instrumentalisation politique d'une aire 

-geo·l)ciiti.que decalee des manieres d'~tre des acteurs" (Remy Leveau). 

·I 
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Il. Les clan des tins et 1' ouverture des frontieres 

Si la trop grande severite de la Joi, accompagnee d'une tolerance de fait 

about it a la creation de clandestins "officiels", l'ouverture, meme s'elective, 

l'entr'ouverture ou la non fermeture des frontieres a-t-elle une consequence sur 

' 
!'augmentation de !'immigration clandestine? Si, par definition, une partie de 

I 'immigration clandestine se legalise avec I' orierture, transformant le regard 

que les autres portent sur elle (le cas des Portugais depuis leur entree dan.s 

l'Union europeenne et hier suspects de c!andestinite en fournit un exemple), il 

n'y a pas de relation mecanique entre ouverture des frontieres et immigration 

clandestine car tout depend de la structure de !'immigration potentielle et des 

anticipations de la migration concernee. 

1) L 'ouverttre ne si enifie pas invasion 

Les exc:mples sont la pour le montrer, dans.l'histoire et dans le temps .. Au 

temps oil !'immigration coloniale maghrebine beneficiait de facilites de 

circulation avec la France et oil le marche du travail fran~ais etait demandeur 

de main d'a:uvre dans les annees de croissance on n'a pas assiste a un 

deferlement de populations venant envahir !'Europe, mame s'il s'est agi d'une 

inunigration de masse. A Ceuta et Melilla, bastions extremes aux avant·postes 

de I'Eur~pe en terre africaine, l 'idee de hordes de clandestins prets a investir 

I'Espagne et !'Europe est plus fantasmatique que reelle : clans la zone 

d 'Algesiras, de puis 1990, les auto rites espagnoles n' arretc:nt guere plus d 'un 

millier de clandestins par an.' 

Les frontieres se deplacent : · il y a trente ans elles auraient ete dans les 

Pyrenees . 
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2) L 'ouvertue est porteuse d'une meilleure intemtion 

Dans la mesure ou elle supprime ou dirninue les effets de precarite des 

etrangersdus au sejour et au travail (ne::essairement clandestins si !'on n'a pas 

de papiers), l'ouvertue est porteuse d'une meilleure integration. des nouveaux 

venus, qui beneficient, en outre, de plus de mobilite, n 'etant plus "assignes a 

residence" faute de papiers ou du fait des difficultes a obtenir un nouveau visa 

d'entree. La ferrneture entrave au contraire !'integration de dizaines de milliers 

d'etrangers maintenus en situation irn!guliere alors qu'ils resteront, et les allers 

et retours de ceux qui craignent de perdre leurs droits (pensions, retraites) s'ils 

envisagent de rentrer chez eux (le rapport Weil avait mis en evidence cet 

argument en simplifiant les modalites d'entree des retraites). L'ouverture est 

synonyme de plus grande fluidite, d'un plus grand respect des droits de 

l'homme. C'est clans cet esprit que nombre d'associations, dont le Forum des 

Migrants de I 'Union europeenne, plaident pour que les residents reguliers ( c_..;·K 

de dix ans, en France) puissent se deplacer sans visa en Europe. L'abolition des 

visas de court sejour permettrait entre autres, a des nationalites largement 

n!parties sur le tenitoire europeen (Turcs, Marocains) de circuler plus 

facilement pour ensuite pouvoir etudier ou travailler dans un espace europeen .. 

En France, la regularisation de 1982-83 a montre qu'a l'epoque, 

30% des regularises travaillaient dans le batiment, !es autres etant repartis clans 

les services domestiques, la restauration, la confection, ce qui indique que ces 

secteurs fonctionnent structurellement avec de !'immigration clandestine. 

Le cas de I 'Italie est encore plus eclairant. Presque tous Jes immigres 

sont entres en Ita!ie sans pernris de sejour, pour y travailler et ont done dil 
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accepter des emplois non declares. Mais, meme lorsqu 'ils ont ete regularises et 

qu'ils ont pu avoir un emploi regulier, une forte proportion d'entre eux a 

continue a travailler dans l'economie souterraine. Dans la plupart des emplois 

(agriculture, Mtiment, services domestiques, garde d'enfants, nettoyage) les 

irnmigres clandestins ant remplace un travail autrefois domestique. Dans les 

autres metiers (marchands ambulants), ils sont complementaires ala fabrication 

italienne. dans l'economie souterraine (contrefa~Yon, a.rclsanat du cuir et de 

l'habillement). Les domaines ou il y a concurrence veritable avec le marche du 

travail national sont relativcment faibles, du fait ega!ement que ces migrants 

vi vent surtout dans le Centre et le Nord de I 'Italie, qui sont des regions de plein 

emploi pour le travail manuel. Mais cette incorporation dans I' econornie 

"submergee" est un facteur d'appel pour l'Italie et empeche !'installation 

promotionnelle des immigres qui doivent faire la preuve d'un travail regulier 

pour voir leurs titres de sejour renouveles, en vertu des procedures de 

regularisation . 

Malgre le chornage, dont le taux est l'un des plus forts d 'Europe, le 

desequilibre entre 1' offre et la demande entraine un effet d 'attraction de 

travailleurs immigres, ce qui remet en question I' equation presumee entre 

immigration et chOmage. ''L'opinion publique, les hommes politiques et l'Etat 

consacrent beaucoup d'attention et de ressources a controler les frontieres 

extemes de la ''forteresse" Europe. Peut-etre serait-il bon de s'attaquer a la 

degradation du. marche du travail, dont le travail au noir est la· fonne la plus 

extreme et la plus perverse"(Emilio Reyneri, 1998). 



m: Migrations et developpement: des relations complexes et ambigues 

Au debut des 8llllees 1990, a c6te de la 

cooperation centralisee ou de la cooperation entre gouvemements, on adopte le 

concept de developpement · humain, incluant aussi bien la dimension 

economique que socio-politique et ctilturelle. De nouvel!es approches se font 

jour, "du bas" vers "le haut'' metlmlt en avant les commUDautes locales et les 

institutions decentralisees (cooperation decentralisee) ou encore des partetlaires 

individuels (cooperation ex-centree), de fa~on plus pmonnalisee. Ces trois 

formes de cooperation, centralisee, decentrnlisee et ex~centree doivent operer 

en symbiose, avec comme cible des unites locales bien definies et a forte 

propension migratoire. 

1) Les mecaoismes europeens : Lame, Barcelone 

A l'echelon europeen, la premiere orientation d'une politiqu.e de 

cooperation europeenne trouve ses racines dans les rapports historiques - le 

lien colonial - des pays europeens avec les nouveaux Etats independants, 

beneficiaires d'une association au Traite de Rome (1957). Le premier accord 

institutionnel de la Communaute europeenne dans le domaine de la cooperation 

au developpement est la Convention de Lome, fondee en 1975 :de bilaterale, la 

cooperation devient mult:iliiterale. Mais cette politique Ciommuns.utaile n'a pas 

pour but de controler ou de constituer une force de disslUISion pour les 

mouvements migratoires: chaque pays europeen accueille "ses immigres". 

Mais certains ont qualifie la cooperation de ressources que l'on prend 

aux pauvres des pays riches pour les CT.'.ner aux riches des pays pauvres, Au 
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cours des annees 1980, les pays europeens cherchent a depenser mieux avec 

moins. D'un cote, ils prennent conscience que l'interdependance Nord-Sud a 

change de nature (la securite, l'humanitaire sont devenus pluri·dimensionnels) 

et que les mouvements migmtoi.res font partie de ce nouveau concept de 

securite, accQIJI.pagne d'autres comme l'environnement, les crises regionales, 

les tra:fics de drogue. D'un autre cote, et de f.a~n quelque peu contradictoire, 

les pays industrialises, repondant en cela aux tendances les plus nationslistes de 

l'opinion publique se focalisent sur le controle des frontieres. La nouvelle 

approche de la cooperation decentralisee !!!et I' accent sur le partenariat, la plus 

grande transparence des decisions et la valorisation des savoir-faire. 

Le second processus est celui engage a Barcelon,~en 1995 ou !'Union 

europeenne a decide de promouvoir la Cooperation euro-mediterraneenne, 

incluant lsr!U!l et 1' Autorite palestinienne. La psi-x, la securite, les droits de 

l'homme apparaissent comme la contrepartie du libre echange, sur le mod.ele 

des accords liant les Etats-Unis, le Canada et le Mexique (ALENA: association 

de libre echange nord-amencain - NAFT A • ). Des accords bilateraux ont 

donne !'occasion a de nombreux Etats (27 pays etaient reums a Barcelone) de 

confumer leur engagement : la liberalisz.tion progressive des ecbsnges se fera 

par etapes jusqu'a !'horizon 2010. Le commerce est envisage comme tme 

alternative a la migration, grace a tme liberalisation des echs.nges commerciaux 

qui diminuerait !'incitation a la mobilite (mais !'Union europeenne n'im~ 

que 6% de ses produits des pays mediterraneens alors qu'ils exportent plus de 

la moitie de leurs m.archandises vers l'Europe). Certe dependance economique 
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des pays du Sud de la Meditemwee a I'egard de !'Europe, qualifiee, par 

certains, d' excessive, s' articule sur deux posres·cles : les services, createltts 

d'emploi (tourisme saisonnier) et J'agriculture, gros einployeur de main 

d;a:uvre (fleurs, fruits, legumes), qui doit dewnir competitive avec !'Europe 

avec l' argument : "Si vous ne voulez pas les tomates des Marocains, vous aurez 

les Marocams". Mais le risque, a court term.e, est d' accc!lerer la mobilite, liee a 

la liberte de commercer et de liberer des masses paysannes mises au chOmage 

par les imperntifs de productivite et de professionnalisation de !'agriculture, car 

certains prefereront etre clandestins clans un pays riche qu'en situation reguliere 

clans un pays pauvre. 

2) La liberalisation des echanges : 

L'OCDE, qui a cherche it evaluer l'effet des. migrations sur les pays 

d'origine (Conference de Rome, 1991) a ertsuite expltm Ies voies d'une 

politique visant notatnment a liberaliser Jes echanges et a encOlll11ger 

l'investissement, public et prive (Conference de Madrid, 1993). Les 

conclusions portant sur les relations entre les echanges commerciaux, Ies 

migrants et le developpement sontdoubles : si la migration est avant tout une 
~ . 

reponse a des differen,tes importa.ntes de revenu et d' emploi et si l' ouverture 

aux echanges et aux capitaux augmente le revenu et le bien etre de tons, il y 

aura diminution de !'invitation a partir. Si la migration est due a une rupture de 

l'equilibre demographique et economique qui se produit lorsque le 

developpement est annonce, la mobilite interne tendra a sortir des frontieres : 
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dl:veloppement etmigration iront de pair. Les deux theses se concilient si !'on 

introduit la dimension temporelle : "Dans le court et le moyen terme, le 

developpement initialement favorise par le processus d'ouverture acctoit 

!'incitation a emigrer, mais dans le long tenne, le developpement economique 

ameliore le niveau de vie et rend !'emigration moins avantageusen (OCDE, 

Migrations et deyeloppement, 1994). s·appuyant sur des etudes de cas, les 

experts de l'OCDE constatent que la relation la plus frequente rencontree entre 

une liberalisation des echanges et les flux migratoires. est de type 

complementaire et non substituable. Certains se dem.andent meme si la 

reduction des flux migratoires est un objectiflegitime, "compte tenu des effets 

brnefiques que peuvent exercer l'un sur !'autre migration et developpement 

ainsi que sur des valeurs hnrnaines essentielles qui sont en jeu" et qu' eu egard . 

aux ecarts considerables entre Jes niveaux de vie des populations dans . le · 

monde, "l'etonnant n'est pas qu'il y ait autantde migrations mais qu'il yen ait. 

si peu" (Bernard Wood, OCDE, 1994). Enfin la propension a emigrer et la 

. possibilite de le faire peufd"emeurer plus cHevees pour certains candidats a la 

migration que pour d'autres, meme si le plus grand nombre est aujourd'bui 

touche! par la mondialisation de l'infonnation ; exode des cerveaux, don t 

l'effet est partieulierement nefaste aux pays en developpement qui d'ailleurs 

manquent mains de main d'oruvre qualifiee et d'elites que de tnodes 

d'utilisation efficace de ceux-ci. 
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3) Les transferts de fonds 

L'un des effets les plus directement palpables des migrations sur Jes 

pays ·de depart sent les transferts de fends, qui parfois depassent, de loin, Jes 

aides publiques au developpement et constituent daDs certains pays, l'une des 

premieres sources de devises (Maroc, par exemple ). Le phenomene des 

transferts de salaires a acquis une dimension de plus en plus importante clans 

les echanges intemationaux et il s'accroit : d'apres les donnees de la Banque . 

Mondiale les transferts de salaires representaient, en 1989, 8,5% de la valeur 

des operations financieres intemationales et constituent aujourd'hui, pour les 

pays exportateurs de main d'reuvre, une part non negligeable des importations 

et des exportations : clans certains nays, 25 a 30% des exportations sont liees a 

la consommation et aux entreprises commerciales des emigres, et les chiffres 

. varient de 10 i 3 5% pour les importations. n y a plusieurs sortes de traruferts : 

.transferts de biens . exportes (notamment voitures, electro-menager, 

electronique), systeme de "compensation"; noti!.IniD.ent entre la France et 

l' Algerie du fait du controle des ch~es. Comme le dicrit Jean-Pierre Gsrson · 

(OCDE, 1994) : "Le principe consiste pour l'immigre aregler en France et en 

francs les :fa.ctures ou les achats de ses companiotes non residents. De son c6te, 

l'acheteur non resident depose de l'argent sur un compte dans le pays 

d'origine, le compte appa.rtenant a l'emigr~~·. n y a aussi les 

transferts bancaires (deux milliards de dollars par an rapportes par Ies emigres 

au Maroc· • en 1994) et les transferts "8. la valise" pratiques 

notamment par les Africains sub-sahariens chez qui plus de la moitie des 

transferts effectues vers le pays d'origine emprunte d'autres chemins que ceux 
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mis en place par les institutions bancaires et postales - ''tontine", groupes 

d'entraide, groupements de developpement local de la region d'origine - ~ 

Meme s'il n'y a pas de rapport mecanique ni de lien de cause a effet 

entre les transferts de salaires et le developpement, !'emigration a un effet 

positif sur !'allegement de la pauvrete. Ces investissements, qualifies 

d'iroprodw::tifs par certains, permettent de creer des emplois dans le bil.timent et 

les transports. Peu d'immigres ont les capacites, le desir et un environnement 

propres a creer des entreprises, car ceux qui n!ussissent dans leur pays 

d' origjne sont ceux qui ont n!ussi ici. Ces transferts sont a us si un facteur de 

modein.isation des modes de vie, indispensable au developpement qui peut 

permettre des investissements clans des pro jets de creation d' entreprise plus 

ambitieux. 

Ainsi la Turquie, en maintenant stable le taux de change, a reussi a 

profiter des avantages des versements effectues par ses ouvriers en Allemagn.e. 

Les aides bilaterales ou multilaterales des gou,-emements et des 

entreprises sont-elles de nature a diminuer les flux migratoires, quand les 

transferts de salaires des emigres representent plus de la moitie de "l' aide au 

developPement" ? 

~) L'investissement etranger 

Seuls Ies Etats des pays d'immigraiion peuvent le promouvoir, par une 

politique de cooperation active, mais a la condition qu'elle soit relayee paries 

entreprises, souvent peu enclines a investir dans des zones consid~ees corome 

peu sftres. 
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L'aide, publique, notamment, pent etre conditionnee a !'evolution 

demographique .et dCmocratique des pay.; de depart, car l'impulsion pour le 

developpement ne doit pliS etre impose de l'exteneur et ne peut reussir que si 

les pays beneficiaires sont partie prenante. 

5) Les micro-projets regionaux 

n s'agit de fonnes de cooperation economiqu.e regionale autour 

d'associations villageoises, comme au Maroc, au Mali, en Mauritanie et au 

Senegal. Instruments de cooperation ex-centree ou decentralisee selon les cas, 

nes autour des annees 1970, ils se posent, depuis les annees 1990, en 

partenaires a part entiere des ONG et des Etats, du Sud comme du Nord. 

Faisant le constat des limites des Etats dans ce domaine, les asso~;iations 

developpent des strategies paralleles avec !'adhesion des populations alLX 

processus de developpement. Prioritc! est donnee aux micro-projets par rapport 

aux roacro-projets En France, plus de 400 li.Sscx:iations d'immigres d'origine 

sahelienne s' c!taient ainsi toumes vers le developpement de I' Afrique de 

l'Ouest en 1993, dont 105 implantees en De de France. Les pouvoirs publics 

soutiennent parfois ces micro-projets, encore fragiles (PDLM - Programme de 

developpement local Migrations en France ·) afin de creer des eroplois sur 

place, avec un succes inattendu. 

6) L 'aide au retOur 



Consideree au debut comm.e le remMe-miracle a une immigration de 

main d'omvre forternent tou.chee par la crise, la politique de retour a connu 

quelques reamenagernents au debut des annees 1980, avec un accent pl.us fort 

mis sur la reinsertion volontaire et concertee. Mais le bilan qui en a ere dresse 

des le milieu des anm\es 1980 en a r6vele des resultats tres rnodestes : seule une 

tres faible proportion de candidats s'est manifestee, meme la ou les mesures 

etaient d'autant plus incitatives que l'on partait clans un delai court 

(proportionnalite de la prime en fonction de la rapidite de la decision, comme 

en Allemagne), les departs ont surtout ete le fait d'Europeens (Espagnols et 

Portugais), originaires de pays d'ou i1s sont parfois revenus au benefice de la 

libre circulation etablie par la suite (1992). D' autres imrnigres, originaires de 

pays· extra-communauta.ires (Maroc, Turquie) sont parfois revenu.s coiite que 

come (en A.llemagne un dispositif a cependant permis aux enfants de se 

reinstaller) souvent dans la clandestinite, car l.'une des clauses des aides au 
("t..')\-\h.o.i">.o!)'\ ' 

retour et a la reinsertion etait la ~ lors du depart, des titres de 

sejour. Les nationalites les plus anciennement installees en Europe, comme les 

Algmens en France, ont boude cette politique, car la perte des droits sociaux 

lies au retour etait loin d'etre compensee par le montant des aides proposees. 

Enfm, les experiences de retour et de remsertioti ont parfois manque de suivi a 

moyen et long terme et se S4)Ut soldees, soit par des investissements peu 

productifs, sans effet d'entn!1nement econornique, soit psr des projets trop 

ambitieux et abandonnes par la suite. Malgre son caractere seduisant, mais 
0... 

quelque peu demagogique, le projet des "iromigres coop~ts" ne compte que 

quelques exernples ponctuels reussis. 
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La mission interministenelle "co-developpement et migrations 

intemationales" confiee en 1998 a Sami Nair innove en ce sens qu'elle pro}iose 

aux immigres des pays signataires de conventions de co-developpement, une 

"mobilite maitrisee" permettant aux beneficia.ires et aux anciens immigres en 

situation reguliere de revenir en France pour y effectuer des stages (visas de 

circulation). L'ir:nage de la France y gagne quant a l'ouverture et a la 

francophonie grace a cette mobilite "restauree" et I' aide aux projets do it 

depasser la simple aide au retour par l'accroissement de l'aide :financiC:re, la 

creation de systemes financiers decentralises et le renforcement des dispositifs 

d'appui et d'accompagnement. n s'agit "d'organiser la mobilite pour 

dynamiser les echanges", de "transformer !'aide au retour en aide au projet", de 

"reintroduire la fluidite" d' "etablir des relations de partenariat", enfin et 

surtout de menager un ''retour dans la dignite" aux sans papiers non n:gularises 

(Le Monde 5 mai 1998). Les resultats n'ont pas ete il. la hauteur des attentes. 

Un an apres (Le Monde 16 juin 1999)1 Vingt·et-un contrats de reinsertion 

seulement avaient ete signes. Certams ont parle d'aide au retour deguisee. Un 

tel projet a eu l'interet de prendre en compte la mobilite et les micro-projets. · 

Mais le temps n'est pas le meme pour l'individu et pour l'Etat, et encore rooins 

pour 1' opinion publique et le co-developpement. 

Enfin, le co-developpement n'est pas seulement economique : le 

transfert de savoir·fa.ire politique n'est pas a negliger (radio, presse pluralist.e). 

n doit surtout etre dissocie de !'obsession de la nulltrise des flux migratoires et 

du retour des immigres dans leur pays d'origine. 



Dam les gnmdes zones de 

"fracture" du monde que sont la rive. sud de la Mediterranee , _., 

50% de la population a souvent moins de 25 ans meme si la baisse de la 

recondite est bien amorcc!e. 

Si la perspective d'une emigration massive n'est plus de mise 

pourles. pays, les effets d'ajustement lies au processus de Barcelone ne 

sont pas encore prets a dissuader les candidats a une emigration de moindre 

ampleu.r et l'hypothese d'inversion des flux par des retours zna.ssifs n'est pas 

non plus d'actualite. 

P.eut-on envisager de n!duire les flux migratoires a conrt terme par le 

seul devdoppement potentiel des pays d'origine ? Sur le long tmne, le.libre 

echange et !'augmentation de la production dans les pays pauvres peuvent 

di• JJD.inuer !'emigration. Mais a court terme, l'acceleration des echanges 

induite par ce processus aura plutot pour effet d'inciter davantage ala mobilite, 

compte tenu des ec:arts de developpement, non seulement economique mais 

aussi socioculturel et politique, entre les aires d' arrivee et de depart. 

Mais, si le (co)developpement ne peut tenir lieu de solution unique au 

probleme de la regulation des flux migratoires, 1' ouverture pure et simple des 

frontieres ne suffit pas non plus. 
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Conclusion 

Quelques recommandations s'imposent: 

Puisque l'ouverture des frontieres est a l'ordre du jour (sommet de Tampere, en Finlande, 

du 15 octobre 1999) a l'echelon europeen, il importe d'accompagner ce mouvement 

d'idees en demandant l'abolition des visa8 de court sejour qui bloquent la mobilite, 

creusant la frontiere interieure qui s'etablit, autour des visas entre ressortissants europeens 

et non-europeens et freinant les echanges entre les immigres, leurs pays de depart et les 

acteurs du partenariat euro-mediterraneen. Les refus de visas doivent tous etre motives. 

Puisque plus les frontieres sont fermees, plus les migrants se stabilisent dans les pays 

d'accueil et que plus elles sont ouvertes, plus les populations circulent, il convient, pour 

acccHerer la mobilite et limiter les formes de sedentarisation liees a la ferrneture, de 

faciliter, voire d'encourager, la circulation des populations peu enclines a une installation 

definitive et actrices des relations euro-rnaghrebines (intellectuels, hommes d'affaires, 

commer9ants, arti stes, classes moyennes, etudiants avances) par des politiques d' echanges 

beneficiaires au developpement de la rive Sud de la Mtlditerram\e. 

Un assouplissernent des politiques d'asile, restees rigides dans les pays europeens quand 

l'Etat n'est pas l'acteur de la persecution (a l'encontre des Algeriens) est tout aussi 

indispensable pour ameliorer le dialogue. 

Enfin, Jes tracasseries administratives qui enserrent le regroupement familial dans des 

regles trop strictes et condamnent parfois a la clandestinite des categories fragilisees sont 

a revoir dans un cadre euro-mediterraneen concerte. 
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Xenophobie. Migrations et Perception de I' Autre 
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Fifi Benaboud . Centre Nord-Sud du Conseil de !'Europe 

@ 

La multiplication des discrimination et des actes d'intolerance clans la vie quotidiep,ne est 
une realite qu'aucune societe ne peut occulter. Le phenomene semble desormais etre pris au 
serieux. Au del a des decisions et mesure gouvernementales, c' est la societe toute entiere qui do it 
se sentir concernee par ce phenomene menas:ant, 

Les actes des xenophobies et cl' intolerance sont en Europe notamment, et surtout, commis 
a l'encontre des immigres et des personnes issue de !'immigration. L'objectif premier de ce 
papier est d'identifier des mesure pratiques susceptibles d'etres prises pour combattre les 
comportements racistes et xenophobe. Avant d'identifier les mesures appropriees, il est necessaire 
de proceder a deux taches preliminaires. 

• La premiere consiste a cerner de fas:on claire et precise le phenomene xenophobe de telle 
maniere que l'objet des mesures soit identifiable. 

• La seconde tache qui decoule de la premiere vise a cerner les causes du phenomene de 
fas:on ace que les mesures de prevention touchent egalement leur objectifs. 

Sans une comprehension claire et precise de la nature et des causes du probleme, il n'est 
pas toujours possible d'elaborer de fas:on appropriee des mesures pratiques et d'en attendre des 
effets positifs. Les concepts dont nous traitons ici, identite, perception, rejet, intolerance, 
echappent au domaine de la logique. Nous naviguons clans les representations, les images, les 
cliches, c'est a dire clans un systeme de subjectivite qui s'appliquent pourtant a des realites 
objectives: !'immigration existe, les immigres aussi. Ceci est d'autant plus exacerbant qu'on 
observe une fragilisation des societes et une montee des tensions sociales provoquant une crise 
d'identite chez les "autochtones" eux memes. 
Le traite d' Amsterdam, entre en rigueur le 1/5/99, rappelle que "\'Union est fondee sur les 
principes de la liberte, de la democratie, du respect des droits de l'homme et des libertes 
fondamentales ainsi que de l'etat de droit, 'principes qui sont communs aux Etats membres." 

Le refus et la lutte contre le racisme et la xenophobie, font partie integrante de ces droits. 
D'autre part, la Convention lnternationale des Nations Unis sur !'elimination de toutes formes 
de discrimination raciale, (1965) definit le probleme comme "toute distinction, exclusion, 
restriction ou preference fondees sur la race, la couleur, !'ascendance, l'origine nationale ou 
ethnique, qui a pour but ou pour effet de detruire ou de compromettre la reconnaissance, la 
jouissance ou l'exercice, clans des conditions d'egalite, des droits de l'homme et des libertes 
fondamentales clans les domaines politique, economique, social, culture! ou clans tout autre 
domaine de la vie publique ". 
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La convention europeenne des Droits de l'Homme reste, quand a elle, le cadre general de 
la lutte contre la discrimination et la xenophobie. I! est utile de rappeler que le respect des Droits 
de l'homme, tel que garanti par la Convention, est un principe general du droit communautaire, 
notamment clans un contexte de migrations. 

1. Phenomenologie de la xenophobie : 

I! existe des conditions historiques et sociales, que nous ne developperons pas ici, qui engendrent 
la xenophobie: "l'etat d'etranger ", le pn\juge ethnocentrique, les perceptions negatives et 
stereotypees des migrants. Dans le binome xenophobie/ migrations, les effets sont nombreux et 
touchent tous les domaines de la vie quotidienne (education, emploi, logement, question 
administratives). 

Les "tendances " politiques et economiques fluctuantes ont aussi un effet sur l'intensite 
xenophobe se! on les periodes (Role des Institutions, chomage, inegalites economiques, etc.). 
D' autre part, le role des medias est primordial et insidieux quand aux cliches vehicules et a 
determination de" l'etat d'etranger ",de !'Autre. 

Xenophobie et Culture : Ce rapport prend de plus en plus d'ampleur et se presente, meme 
souvent, comme le point fondamental base sur un systeme de valeurs " derange " par des 
differences culture lies. !I y a en Europe, une crise de valeurs basee sur un certain rejet de I' Autre, 
plus profondement une incapacite de sortir de cette logique seculaire Occident/Orient, 
Christianisme/Islam, National/Etranger. Logique dont le migrant est per~u comme la premiere 
colonne. Or les valeurs qui sont au fondement de la civilisation judeo-chn\tienne, europeenne 
notamment, sont des valeurs de justice, de liberte, de partage et de complementarite qui, routes, 
pretendent a l'universalite. Or, une pratique discriminatoire qui reserve !'application de ces 
valeurs aux seuls communautaires, ne nie-t-elle pas ses valeurs et ne les ampute-t-elle pas de leur 
dimension universelle? 

De plus, le social est profondement lie au culture!. Le fait qu'une grande partie des migrants du 
sud de la Mediterranee est constituee par des categories inegales du point de vue social, prend une 
ampleur demesuree en periode de crise caracterisee par le chomage, comme c'est le cas 
actuellement en Europe. 

Des enquetes touchant les opimons publiques, avec le temoignage de nombreuses associations, 
montrent que les conflits culturels et normatifs passent au premier plan et devancent les conflits 
fondes sur les signes physiques de differenciation (couleur de la peau par exemple). Pour 
reprendre I' expression de Taguieff, 'il y a eu deplacement de la race vers la culture'. 

Xenophobie et perception de I' Autre : La xenophobie entra1nant discrimination, suppose de 
traiter differemment certaines personnes, de les traiter avec iniquite. L'acte de violence 
xenophobe peut completer (ou complete souvent) cette attitude de discrimination. Et la le rejet 
est direct, violent. Les groupes vises : les migrants. 

La composante commune reside clans le fait que ces groupes sont per~us comme etant " Autres ", 
des groupes qui sont fondamentalement differents d'une conception ethnocentrique du " no us ". 

L'identite des migrants en tant qu'objet de rejet et de xenophobie, ne tient pas a des 
caracteristique objectives des dits groupes, mais a la perception que les autres ont d'eux. Cette 

2 



identite est souvent caractensee par des stereotypes, des cliches negatifs (l'arabe, l'immigre, le 
maghrebin, le musulman, l'islamiste) et une suspicion exacerbee par rapport a ces categories. 
Cette perception negative fait que les groupes etablis, rejettent, excluent de leur domaine social 
des personnes pen;:ues comme appartenant aux groupes etrangers d'identite religieuse ou ethnique 
differente. Cette perception et ces representations de !'Autre se construisent et se reactualisent en 
fonction, aussi, du contexte politique, social et economique. Ces perceptions negatives des 
migrants induisent des effets reels, que ce soit clans le discours politique, et de maniere plus 
pratique clans les phenomenes courants de discrimination, voire de violence raciste et xenophobe. 
La discrimination liee a la perception negative de l' Autre, se manifeste a 1' ecole, clans le logement, 
l'emploi. 

Bien souvent, la discrimination et le rejet xenophobe ne decoule pas de normes ou de 
prescriptions sociales, mais constituent une reaction spontanee imputable a des sentiments et des 
attitudes negatives, liees elles meme a une perception negative et stereotypee de l' Autre. De plus, 
certains facteurs sous-jacents sont determinants clans le renforcement du phenomene de 
xenophobie et d'intolerance. Les plus marquants etant !'influence du discours politique et des 
medias, de meme que le contexte socio-economique. Nous somme convaincus qu'une lutte 
efficace contre, la xenophobie et !'intolerance, exige une approche soutenue et globale, 
concretisee par une vaste serie de mesures qui soient complementaires et couvrent tous les 
domaines de la vie sociale, politique, economique et culturelle. 

2. Mesures de lutte contre la Xenophobie et les perceptions negatives 

Les mesures juridiques ont une importance primordiale, mais neanmoins, ne suffisent pas a elles 
seules a faire barrage aux phenomenes en question. De plus, le defaut d'application des lois 
pertinentes qui existent, discredite !'ensemble des mesures prises pour !utter contre la 
xenophobie. 
Les Etats, doivent examiner, de maniere constant, leurs legislations pour s'assurer qu'elle prevoit 
des mesures effectuees clans le domaine de !'interdiction de la discrimination ainsi que clans le 
domaine connexe cl' elimination de toutes formes d'intolerance et de discrimination fondees sur la 
religion ou les croyances. En termes legislatifs, ils doivent integrer la lutte contre la xenophobie 
et le racisme clans !'ensemble des politiques et programmes. Il est important aussi, du fait de 
!'evolution des formes de rejet, liees a de nouvelle conditions socioculturelles, d'elaborer de 
nouvelles approches. 

T oujours en termes legislatifs, il serait judicieux de prendre des mesures qui contraindraient les 
Etats du Partenariat a interdire les discriminations fondees sur l'origine ethnique oil la race, clans 
les domaines sociaux et economiques et de prevoir des sanctions strictes contre les pratiques 
discriminatoires. 
Les solutions juridiques, fondees pour une gran de part, sur le maintien de 1' ordre, ne peuvent 
permettre a elle seules de surmonter le probleme. 
La volonte politique est indispensable a la mise en ceuvre de la legislation antixenophobe et 
antidiscriminatoire. 

L' efficacite de la lutte contre ces phenomenes, repose en gran de partie sur des mesures pratiques, 
concretes. Des plans cl' actions integrees tant sur le plan national qu'international et qui repose en 
grande partie sur !'Education, la Formation, la sensibilisation des opinions publiques, la 
promotion et la protection des droits des individus appartenant a des groupes minoritaires ou de 
migrants, ainsi que sur les medias, doivent etre elabores et menes a bien par tous les Etats du 
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partenanat. 

Plusieurs plans d' action ant deja ete menes en Europe depuis des annees. Mais il faudrait en 
elaborer essentiellement entre les 27 partenaires et les mener clans le cadre global de la 
Declaration de Barcelone. 

La lutte contre la xenophobie, est un phenomime horizontal commun aux programmes 
concernant !'education, la formation professionnelle et taus les domaines touchant la 
Jeunesse. 

Education: Au niveau de !'education, des strategies a moyen et long terme, reposant sur des 
mesures a caractere educatif sont cruciales pour enrayer ou du mains attenuer les differentes 
manifestations de la xenophobie. 

Nous pouvons apporter ici quelques point concrets touchant a la mise en reuvre de mesures de 
confiance clans ces domaines d'actions : 

Renforcement des programmes visant a eliminer les prejuges par l 'enseignement de 
l'histoire, en mettant en evidence les influences mutuelles positives entre !'Europe et les 
pays du sud de la Mediterranee, entre les differentes religions et idees clans le 
developpement historique de la region. 

Le developpement de !'education clans les domaines des droits de l'homme et du respect 
des diversites culturelles 

Renforcement de la comprehension mutuelle et d'une perception plus posll!ve entre les 
peuples au moyen de programmes de cooperation et d' assistance. A ce propos, soulignons que 
de nombreux programmes developpes par le Conseil de !'Europe et !'Union Europeenne 
pour les PECO. fonctionnement depuis de nombreuses annees et ant donne lieu a des 
resultats probants. (Phare, Socrates/Comenuis, Leonardo da Vinci, Jeunesse pour !'Europe, 
Tempus I!, etc.) I! faudrait envisager un travail de fond et de forme afin de creer de semblables 
programmes orientes vers les pays du partenariat euromediterraneen. 
L'ecole, l'universite, en tant qu'institutions privilegie~s. de formation, sont totalement 
concernees par ces questions fondamentales. 
L'Education doit forcer a la mobilisation de !'arsenal des outils et mecanismes deja existants, 
et a !'elaboration et la conception de nouveaux instruments clans la connaissance et 
!'application de la regie de droit. 

Promouvoir une education a la comprehension imer-culturelle, notamment clans un comexte 
de migrations. 
En effet, il est indeniable que les societes ant des caracteristiques pluri-culturelles certaines, 
crees en Europe essemiellement par les mouvements migratoires des dernieres decennies et 
constituent un phenomene irreversible et globalement positif clans la mesures ou ces societes 
peuvent contribuer a la creation de liens plus etroits entre les peuples des deux rives de la 
Mediterranee. 

La presence clans les ecoles europeennes de millions d'enfants issues de !'immigration constitue 
une richesse et un atout important a moyen et long terme, a condition que soient promues des 

4 



politiques educatives qui encouragent et favorisent l' ouverture d' esprit et la comprehension des 
differences culturelles. Dans ce contexte, les enseignants ont un role primordial a jouer en aidant 
les eleves a s'integrer a l'ecole et a la societe, ainsi qu'en favorisant une comprehension mutuelle 
et une perception non entachee de cliches et de stereotypes negatifs. Pour remplir cette tache, les 
enseignants doivent recevoir une formation adequate qui les prepare a adopter une approche 
inter-culturelle, formation fondee sur une prise de conscience de l'apport que constitue la 
comprehension entre les cultures. Les enseignants, aussi bien clans les pays d'accueil que clans les 
pays d' origine, devraient adopter une approche inter-culturelle car to us sont concernes. 

La formation des enseignants devrait leur permettre de prendre conscience des diverses formes 
d'expression culturelle des communautes de migrants. Ils doivent aussi reconnaitre que les 
attitudes ethnocentriques et les stereotypes peuvent avoir des effets nefastes. Les causes et effets 
economiques, sociaux, politiques et historiques des migrations doivent &tre a la base de leur 
reflexion. 

Les echanges entre les differentes approches educatives des pays du partenariat seraient positifs et 
permettraient d' ouvrir de nouvelles perspectives clans la cooperation developpee clans le cadre de 
Barcelone. 

L'elaboration et la mise en ceuvre de materiel scolaire et didactique conJOint, developpant 
clairement ces principes serait une bonne initiative de la part· des Etats du Partenariat. 

L'organisation de stages communs de formation pour enseignants des pays d'accueil et 
enseignants des pays d'origine est a encourager 

Developper de maniere organisee et integree les echanges entre ecoles des pays d'accueil et des 
pays d'origine. 

Formation : Nous avons focalise notre recherche de plan d'action et de mesures de confiance 
surtout au niveau education. Au niveau formation, nous avons aborde, plus haut, la Formation 
des enseignants, mais elle se situe aussi clans d'autres domaines. Il s'agit de la Formation de la 
Police de la Formation des personnels administratifs ayant un contact direct avec les migrants, 
aussi bien niveau local qu'au niveau national. Ces domaines de formation pourront etre 
develop pes clans une finition plus poussee de notre etude. 

Medias: Nous le rappelions precedemment, le role des medias est primordial clans la lutte contre 
les perceptions negatives de l' Autre et contre la xenophobie. Les journalistes et les hommes de 
medias d'une maniere generale, devraient &tre contraints par un code de deontologie a respecter 
!'image des autres et a ne pas inciter a !'intolerance, au rejet et a la xenophobie. 

Un plan d'action " des bonnes pratiques " au niveau des medias pourrait &tre e!abore. Mais nous 
n'allons pas detailler ici ce chapitre, qui a lui seul constituerait une recherche complete. 

Sensibilisation des opmwns publiques: L'une des mesures concretes de lutte contre la 
xenophobie et !'intolerance, qui nous semble d'un grand inter&t, est la sensibilisation des 
opinions publiques, qu'elles soient du Nord ou du Sud. Cette politique de sensibilisation du 
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public, en faveur d'une societe de tolerance, de comprehension mutuelle et d'interculturalite, est 
efficace, clans la mesure oil elle touche toutes les composantes de la Societe. Elle doit avoir une 
dimension locale, regionale et nationale. 
Elle implique les gouvernements, les pouvoirs locaux et regionaux, les organisations non 
gouvernementales, les differentes institutions educatives et culturelles, etc. 
Cette politique se basera sur une campagne de sensibilisation et sur des pro jets pilotes impliquant 
differents secteurs de la societe des pays du partenariat. En effet les actions contre la xenophobie 
et !'intolerance ne peuvent reposer uniquement sur les mesures prises par les gouvernements. La 
contribution des partenaires sociaux et de la societe civile est essentielle a tous les niveaux. 

Nous pouvons dire qu'autant le phenomene de xenophobie est complexe, autant il est 
difficile de le combattre. Il est cependant essentiel de s'atteler a cette tii.che si on tient a ce que le 
partenariat euro-mediterraneen puisse se construire sur des bases humaines solides. En effet, il 
sera difficile de concevoir une mise en reuvre solide du partenariat au niveau du premier et 
deuxieme valet, si le pilier humain n 'est pas pris en consideration et si les perceptions sont 
negatives et entra1nent des rejets. 

Il est alarmant de constater la resurgence des phenomenes de racisme et de xenophobie, le 
developpement d'un climat d'intolerance, la multiplication des acres de violence, notamment a 
l'egard des migrants, des traitements degradants et des pratiques discriminatoires qui les 
accompagnent. Cette recrudescence du phenomene est du aussi a une resurgence de nationalismes 
agressifs et d'ethnocentrisme qui constituent de nouvelles formes de xenophobie. Tout cela avec 
un sous bassement de degradation des conditions economiques que menace la cohesion des 
socieres nord et sud mediterraneenne, en engendrant des formes d'exclusion susceptibles de 
favoriser les tensions sociales et les manifestations xenophobes, alors meme que les droits de 
l'homme et les libertes fondamentales constituent les assises d'une societe democratique. Il est 
evident que ces phenomenes d'intolerance menacent les societes democratiques et leurs valeurs 
fondamentales. 
Un des objectifs de la construction europeenne a ete la l'etablissement de societes democratiques 
et pluralistes, respectueuses de l'egale dignite de routes personnes. Dans ce contexte, il est 
important de promouvoir une prise de conscience des exigences des droits de I 'homme et des 
responsabilites qui en decoulent clans une societe democratique. Et c' est a ce niveau que les pays 
du partenariat devront developper une cooperation et un dialogue pousse. 

La diversite culturelle est souvent, et de plus en plus, per~ue comme une barriere. Des 
mesures de confiance adequates, justement elaborees et menees avec constance, pourraient 
attenuer, reduire cette perception negative et permettre une construction solide de l'espace euro­
mediterraneen tant sur le plan politique, economique, social que culture!. Une volonte politique 
decidee et franche de la part des Etats du partenariat est indispensable en premier lieu. 

Je dirais que si on veut que l'espace euromediterraneen devienne une zone de stabilite, de paix et 
de croissance partage, il faut que les perceptions changent et que les societes evoluent vers une 
comprehension mutuelle et un dialogue reellement base sur le partenariat. 
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[ Annual Conference ] [ EuroMeSCo- Senior Officials Meetings ] [ General Assembly ] [ Steering 
Committee ] [ Working Groups ] 

Working Groups 

Groupe de travail EuroMeSCo 
L'integration et la cooperation sous-regionale 
en Mediterranee 
Les objectifs du groupe de travail sur la cooperation politique et de 
securite sont, premierement, detinir les conditions politiques 
necessaires au renforcement de la cooperation sous-regionale au 
Maghreb et au Moyen Orient, les acteurs favorables a cette integration 
et, ensuite, formuler des recommendations pour le Partenariat 
euro-mediterraneen. 

Les objectifs du groupe de travail sur la cooperation politique et de securite son!, 
premierement, definir les conditions politiques necessaires au renforcement de la 
cooperation sous-region ale au Maghreb et au Moyen Orient, les acteurs favorables a cette 
integration et, ensuite, formuler des recommendations pour le Partenariat 
euro-mediterraneen. 

Les relations entre I'Union europeenne et les partenaires medilerraneens se developpent 
dans un contexte international dans lequel coexistent des facteurs d'integration, de 
multilateralisme et de multipolarisme, d'unipolarisme et d'unilateralisme politique et 
economique. Le groupe EuroMeSCo sur la cooperation et l'integration sous-regionale vise 
continuer et approffondir la reflexion menee dans le passe par EuroMeSCo. Des 
considerations generales et des recommendations specifiques ant ete formulees et 
presentees dans le rapport commun EuroMeSCo. 

Tout d'abord, contrairement aux accords signes entre I'Union europeenne et d'autres 
ensembles, le pem est de nature differente dans la mesure ou les partenaires ne ferment 
pas un groupe integra. En effet, le Sud medilerraneen presente un evident deficit 
institutionnel et d'integration sous-regionale. L'integration sud-sud est quasiment 
inexistante. Le Sud medilerraneen echappe a la tendance mondiale vers l'integration 
sous-regionale et la regionalisation economique. 11 n'existe dans le monde arabe aucun 
projet d'integration comparable au Mercosul (Marche commun du sud), a I'ASEAN 
(Association of South-East Asian Nations) ou a la SADEC (Southern African Development 
Community), et les initiatives du passe, comme I'UMA (Union du Maghreb arabe), se 
trouvent en eta! d'hibernation. Les projets concernant la creation de nouveaux espaces 
d'integration economique sous-regionale, tels que le «nouveau Moyen-Orienl>> et un 
marche commun de la Ligue arabe, n'ont pas encore ete mis en place. 

Deuxiemement, la reussite de l'integration sous-regionale suppose un degre suffisant de 
<<convergence polilique" et de cooperation pacifique entre les Etats membres. Au 
Moyen-Orient, la realisation de progres significatifs au niveau de la cooperation 
economique et de l'integration reste suspendue a des contraintes politiques, et surtout a 
des percees significatives dans le processus de paix. Au Maghreb, ces contraintes son! 
liees aux difficultes et aux tensions inherentes aux processus de transition politique et aux 
contentieux inter-etatiques. La culture du «power politics>> et les nationalismes son! des 
facteurs a surmonter en tan! qu'obstacles a la cooperation regionale et a l'integration. 

Ainsi, le processus d'integration euro-mediterrimeen est done limits, surtout compare a 
celui du Nord. 11 a ete decide a Barcelone d'aller au-dela du libre-echange en intensifiant la 
cooperation dans les domaines politique et social. Ainsi, le processus d'integration doit 
aller plus loin que la perspective "bi-multilaterale" (un accord signs entre, d'une part, une 
organisation multilaterale, I'Union europeenne, et d'autre part un Eta!) et inclure des 
dimensions d'integration Sud-Sud et Nord-Sud. 

Textes 

Integration et cooperation sous-regionale en Mediterranee 

· «Regionalisme dans le contexte international actuel" 
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"Les~6ostades-politiques-a'l'iritegration-au-Maghreb>>-'~j 

«Les acteurs.et les priorit~s de la cooperation au Maghreb» 

Perspectives nationales sur la cooperation au Maghn!b 

Tunisia 

Algeria. 

Maroc 
. ' 

Perspectives nationalessur la cooperation au Moyen-Orient 

Israel 

Egypte 

Palestine 

Jordanie 

\ 
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[Annual Conference J [ EuroMeSCo- Senior Officials Meetings J [ General Assembly J [ Steering 
Committee J [ Working Groups J 

Working Groups 

EuroMeSCo Working Group 
The Euro-Mediterranean Charter for Peace and 
Stability 
In general terms the Group on the "Charter" has the task of reflecting 
and elaborating on the decision-making mechanism of the Charter and 
the instruments by which it can pursue the implementation of the "area 
of peace and stability" in the Euro-Mediterranean Partnership (EMP). 

Papers and terms of reference 

In general terms the Group on the "Charter" has the task of reflecting and elaborating 
on the decision-making mechanism of the Charter and the instruments by which it 
can pursue the implementation of the "area of peace and stability" in the 
Euro-Mediterranean Partnership (EMP). 

These mechanisms and instruments are mentioned in the Barcelona Declaration as 
well as in the Action Plan set out by the Senior Officials at the beginning of the 
process. However, these principles and purposes cannot be accomplished unless the 
Parties to the EMP establish more c) early and in more detail the decision-making 
mechanism wruch would allow to perform such tasks effectively. This is definitely 
expected to be the purpose of the Charter and will be the topic of the Group. 

To fulfil its task, the Group will generate the papers which follow. These papers 
(along with all the papers produced by EuroMeSCo) will support the drafting of a 
final report by Roberto Aliboni, in his capacity as the rapporteur of the Group, and 
the IAI 's in-house staff. 

Paper (A) -Roheno Aliboni, Director of Studies, /AI, Rome 

The mechanism for political dialogue of the Charter • a broad reflection on the 
political dialogue's institutions, the political rationale, and the instruments that the 
Charter would provide as a central feature of the EMP Political and Security 
Partnership 

Paper (B) Prof Mohammed El-Sayed Selim. Director, Center for Asian Studies, 
University of Cairo · 

Contending perceptions of the Euro-Mediterranean Charter for Peace and 
Stability and their Policy Implications. An Arab point of view 

The paper will review the main approaches advocated by the EU and the'southern 
partners to formulate a Charter for Peace and Stability, assess the roots of these 
different perceptions,and reflect on their likely impact on the formulation of the 
Charter and the future of Euro-Mediterranean political co-operation. 

Paper (C) Jean-Franryois Daguzan, Directeur des Recherches, Fondation 
Mediterramienne d'Etudes Strategiques, Tau/on- La char·te euromediten-aneenne: 
aspects institutionnels et operationnels 

I - options institutionnelles: 1.1 - quelles structures acceptables? 1.2- que! contenu? 

2 - options operationnelles: 2. I - mediations, prevention et resolution des crises et 
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(aper(J) Dimitrios Triantaphillou, Deputy Director, Eliamep, Athens 

The "Charter" in a sub-regional context: CBMs, CSBMs and conflict 
prevention in the Eastern Mediterranea~ area- the paper will address the security · 
picture in the Eastern Mediterranean by focussing on the various major bilateral and 
·multilateral treaties, accords and facts that are in existence. An attempt will then be 
made to analyze those in the context of regional stability and to propose a'framework 
for CBMs, CSBMS and conflict prevention ;vhich will aim to alleviate some of the 
tension stemming from some of these accords. 
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